
-
USAID 

SEM INA IRE 
SUR LE THEME 

·_-=======:==================9 
Il LA MOBILISATION DES RESSOURCES 
'i FINANCIERES ISSUES DES E UIPEMENTS LOCAUX 
"~===~=-====. ~ .. =-~-==================================~ 

CO~MUNE DE KINDIA'" REPUBLIQUE DE GUINEE 

4 AU 7 DECEMBRE 1995 

PROGRAMME DE FORMATION EN GESTION MUNICIPALE 

BEST AVAILABLE COPY 

1 

jmenustik
Rectangle

jmenustik
Rectangle

jmenustik
Rectangle



R.APPORT DE 11ISSION 

l'AR 
T S l DORE LECADOU, CONSUL Tlt~IT 

J\E ID.]l'J1 - C;":TI !)' T~l(;IIT 

S~~INAI~~ S~R LE THEME 

-~ .... 
~'.:' ~ 

~~STE JES FARTI~IPANTS 

page 

06 

11 

36 

37 

39 

42 



.........." .. -
-v-~~_~:...<:_: 

--~ . ::-'-'" 

-.- . .; .: 

!fjf!tf J,VAILABLE cOPY 



BEST AVAILABLE COPY 



PRESENTAl~uN DES OBJECTIFS 
Dt} SElvIINAIRE 

P,\R 

~. :--:·'3.:~-M::. i. ~-? 7.~·'··>:-Jr::3:'G}TOL 1 CC·NSTJLT~J.~IT 
34760 - Boujan/Libron 

7F:Ar1CE. 

BEST AVAILABLE COPY 



.oc 

PRESENTATION ET OBJECTIFS DES SEMINAIRES 
SUR LES VILLES - MARCHES 

ET 
LA MOBILISATION DES RESSOURCES FINMlCIERES 

ISSUES DES EQUIPEMENTS LOCAUX 
PAR LA PARTICIPATION DES POPULATIONS 

La décentralisation. qui a conduit à la création des communes. collectivités territoriales 
dotées de la personnalité juridique et de l'autonomie financiére. est encore en Guinée une 
expérience récente. Ces jeunes communes viennent pour la première fois de renouveler par 
les élections leur conseil municipal. Cependant, elles sont enr;ore confrontées à de 
nombreuses difficultés et déficiences de fonctionnement. 

Face aux responsabilités qui leur sont dévolues pour l'aménagement et la gestion de 
l'espace urbain comme pour la prestation de seNices sociaux aux citoyens, elles 
apparaissent dramatiquement démunies, tant en moyens humains que finanCiers et 
techniques. Les conseils communaux, maîtrisant mal le jeu normal des oppositions 
partisanes de la démocratie pluraliste, fonctionnent souvent dans une certaine dysharmonle. 
Enfin, la communication avec les populations pour expliquer les objectifs de service public, 
les conditions, les modalités et les contraintes du fonctionnement de l'institution reste 
insuffisante. 

De ce fait, la gestion des communes est encore incertaine. sujette aux erreurs et aux 
approximations ; leur action sur le terrain a encore peu de visibilité ; les populations 
perçoivent parfois mal leur utilité par rapport à l'administration territoriale de l'Etat à laquelle 
elles s'étaient habituées à avoir recours ; elles ne comprennent pas, notamment, la 
nécessité de la fiscalité locale pour permettre à la commune d'agir et d'améliorer le cadre de 
vie collectif. Les contribuables sont évidemment réticents? payer des taxes lorsqu'ils ne 
voient pas d'améliorations concrètes des installations pour l'usage desquelles on voudrait les 
leur faire payer. . 

D'un autre côté, la tutelle rapprochée n'a pas toujours su 3voluer pour s'adapter au nouveau 
style de relation que la décentralisation doit induire entre elle et les communes, pour passer 
de l'administration directe au rôle de guide, de conseil et de·sol.ltien l"jloral et technique. 

Dans ce co·ntexte. c'est la notion même de démocratie et d'autonomie locales qui risque 
d'être dévaluée si les communes n'arrivent pas à faire la preuve de leur capacité de décision 
et d'action, ainsi que celle de leur utilité dans la réalisation des infrastructures et des 
prestations de service qu'il est dans leurs attributions de fournir aux citoyens. 

Pourtant, les collectivités territoriales ont un rôle important à' jouer, tant pour le 
développement de la conscience civique que pour celui du cadre urbain et de l'activité 
économique et sociale. Elles doivent être le moteur économique de leurs propres villes sans 
attendre que l'Etat le fasse à leur place. Elles sont responsables de la bonne gestion des ' 
services urbains essentiels à l'activité économique locale et à l'amélioration du cadre de vie 
des habitants. En particulier, les villes qui jouent à l'échelon régional ou sous-régional le rôle 
de villes-marchés ont une fonction économique importante dans le développement des 
échanges et des activités de production, donc aussi. indirectement. dans la création 
d'emplois. 

Il revient aux autorités municipales de ces villes-marct lés de mettre en place les 
Infrastructures et les procédures de fonctionnement de cellLis-ci qui. selon leur état et leur 



gestion, peuvent renforcer, ou au contraire freiner la croissance et la stabilité de ces 
agglomérations. 

Or. il s'avère que, trop souvent, les installations des marchés. ou des gares routières et des 
autres infrastructures socio-èconomiques (abattoirs. stades, etc .... ne rèpondent pas aux 
besoins de leurs usagers (accessibilité. configuration, aménagements et commodités, 
installations de stockage, mesures d'hygiène et de sécurité, etc ... ) et ne permettent pas non 
plus de mobiliser les recettes que ces structures devraient produire pour alimenter le budget 
de la collectivité. Pourtant, souvent, il suffirait de petits aménagements pour que ces 
infrastructures aient meilleure allure. qu'elles soient plus fonctionnelles et plus confortables 
pour leurs usagers. 

11 serait donc dans l'intérêt de tous, gestionnaires municipaux élus et populations utilisatrices 
des espaces collectifs. qu'une meilleure communication. qu'un meilleur dialogue. qu'une 
meilleure participation de tous aux actions d'intérêt commun permette une gestion plus 
efficace des infrastructures économiques urbaines. Il appartient aux élus de gérer les 
infrastructures et les seNices urbains pour les rendre plus productifs et pour cela d'orienter 
vers eux les dépenses publiques. Encore faut-il que les citoyens et contribuables 
comprennent le bien-fondé de la fiscalité. en perçoivent la nécessité, puissent en mesurer 
les résultats et les effets dans l'action de la municipalité sur le cadre urbain. 

Les collectivités territorialp.s srnt les mieux placées pour être à l'écoute des préoc.:.upalions 
quotidiennes 'des citoyens. des pauvres comf"TI~ des plus aisés. Elles sont en contact ~ vec 
les représentants et porte-parold cas différents groupes qui structurent la société civile: la 
Chambre de Commerce et d'Industrie et ses antennes, les cadres publics et privés, les 
commerçants et artisans, les petits et moyens entrepreneurs, les tran~porteurs, les 
associations fémininl.s et de jeunesse, les parents d'élèves, les diverses ONG, etc ... 

Elles peuvent ainsi expliquer à tous ces interlocuteurs possibles le lien direct. transparent, 
entre les ressources collecté"!; et leur utilisation. Ainsi. mobiliser efficacement des ressources, 
c'est permettre d'ainéliorer les infrastructures locales. Mal les mobiliser, c'est freiner le 
développement des infrastructures et des activités dont elles sont le cadre. 

En termes schématiques. lorsqu'une collectivité est à la fois imaginative. entreprenante et 
bien gérée dans la clarté et la communication et le dialogue. elle a le pouvoir de renforcer la 
croissance de ses activités et le mieux-être de ses habitants. Quand elle est mal gérée. elle 
freine la croissance des activités économiques et ne répond pas aux attentes etaux besoins 
de ses habitants qui. par suite, s'en désintéresseront. 

Les séminaires sur les villes-marchés répondent ainsi aux ob;ectifs suivants : 

1 - Favoriser l'ouverture d'un meilleur dialogue entre les élus, l'administration municipale et la 
population sur la relation entre le paiement des taxes locales et l'amélioration des seNices 
locaux (marchés, gares routières, abattoirs, etc ... ) ; 

2 - Accroître les ressources locales en étudiant les améliorations possibles de la gestion de 
ces infrastructures, objectif qui devrait donner lieu à une évaluation dans l'année suivant le 
séminaire; 

3 - Crédibiliser l'action de la collectivité locale en proposant des modes de gestion claire et 
efficace des recettes mobilisées localement à partir de ces infrastructures; 

4 - Proposer des moyens concrets pour améliorer la prestation des se Ni ces publics 
concernant les infrastructures locales par de meilleures stratégies de développement 
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économique local (réponse aux besoins des usagers, concertation, choix et planification des investissements, transparence de la gestion, etc ... ) ; 

5 - Formuler un plan d'action répondant à ces préoccupations. 

Les participants aux séminaires sont des personnes concernées par cette amélioration des infrastructures de leur ville et l'amélioration du cadre de vie de ses habitants. C'est pourquoi, à côté des représentants des administrations centrales et territoriales et de la collectivité locale, il est souhaitable que soient présents et nombreux des représentants de la population: acteurs économiques, coopératives, groupements professionnels et d'usagers, mouvements féminins, syndicats, associations, ONG, etc ... afin d'établir un large forum et un carrefour d'information et de décision, capable de poser les bases d'un partenariat social. 

Ces séminaires s'inscrivent dans une action en profondeur sur le moyen et plus long terme. 
Les deux séminaires de novembre - décembre 1995 à Nzérékoré et Kindia sont le prolongement de nombreuses actions de collaboration entreprises depuis plusieurs années par les autorités guinéennes (Ministère de l'Intérieur et de la Sécurité! Direction nationale de la Décentralisation) et l'USAID dans le domaine de la décentralisation, dont les principales ont été: 

- une étude sur les villes-marchés (février-avril 1890) : 
- un séminaire national sur les villes-marchés et le d~"eloppement rural (Conakry, 7-11 mai 1990); 
- deux séminaires-ateliers à Guékédou et Pitammbi-Madina (avril 1991), suivis d'une évaluation de leurs effets en avril 1992; . 
- deux autres séminaires-ateliers à Kankan et Forécariah (février 1993), suivis d'une évaluation de leurs effets en novembre 1995 ; 
- un séminaire national sur le théme :"Construire la confiance entre les populations et les collectivités territoriales", qui vient de réunir à Conakry (14-17 novembre 1995) les maires, leurs secrétaires généraux et de nombreux représentants de la société civile (plus de 1 00 participants) pour dialoguer sur un thème en relation directe avec celui des séminaires régionaux sur les villes-marchés. 

Cette action s'inscrit donc dans un ensemble cohérent destiné à aider les collectivités locales à dégager les moyens de leur autonomie d'action et de leur efficacité, à renforcer en leur sein le dialogue et le partenariat entre les pouvoirs locaux et la société civile, donc à consolider les institutions de la démocratie locale par une meilleure visibilité des résultats de leur gestion. 

****************** . 
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v ~~~~d~~ J?~~E Hai~g 
~. ~a~o~ BAH. ~ire=teur 

~~:a ~0mm~~e de Yi~dia 
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des objectifs 
consultant. 

è. '.1 

LA DECENTRALISATION ET LA MOBILISATION 
:ŒSSOURCES FINANCIERES 

DES 

10.30 - :2.00 LA DECENTRALISATtON 

- ~ ,...,1"" - -' . ,"" ., 

:0\ - ~'é~a~ ~e ~a ~ecentralisation en Guinee 
M. ~amadou ~anou BAH, Directeur national 

0i~~i~t de la ~ec9~tra~isation au ~IS 

2~) - :e r5~e des collectivités décentralisées 
~a~s le developpeme~t des villes-marchés 

M. F.:::è.oulave TOURE. chef de la section 
~=g:~~ec~ati0n-adœi~i9tiative au ~!S/DND 

::...;;. :M'OBILT·3ATION "JES R~5SGURCES FINANCIERES 

Zi"-~:iia 
ies Fi~a~ces de :La commu.ne de 

-~. Mchamed CAMARA. responsable des services 
fi~~~ci~rs de la commune d~ Kindia 

DEBATS sur le thème développé 

FIN DE LA PREffIERE JOURNEE 
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THEME 2 

" .. :; 0-1 () . 30 

- - ....... 

THE:ME 3 

LA GARE ROUTIERE 

1°) - :es Droblèmes :~caux liés a la mobili-
3a~i~~ des ressources fi~ancières iS3ties de :a 
~~re routière de Kindia 
~ 3I3A Ka:ivog~i, =cnseiller rnunic!pal 

2°) - ~es problemes vus par les utilisateurs 
- ~. ~affiadou C~~A~A 

DEBATS !~r les themes développés 

~: :~ m:~!~i!ation des ressources issues des 
~ares rou~ieres en Côte d'Ivoire 
~ ~. Isidore :ECA~Q~, consultant. RTI;USAID 

DEBATS sur le ttème développé 

::'4 .. 3-: LES MJl..RCHES DE KINDIA 

1°; ~es ~roblèmes locaux liés 
~cbilisation de~ ressources des marchés 

~irecte~r préfectoral de l'Econbmie 
?i a •• ces - Kindia 

2°.' - :"es prob~'?i;-;e2 -.... ~s par les '.~5agers 
- ~. SI3A Kalivogui, =onseiller municipal 

a :a 
et des 

~~) - :~5 Droble~e~ li~s au fonctionnement et a 
l 'Ad~inist~aticn des marchés 

v~ ~'?auté Nessaye Fodé Kc=a CAMARA 
Ai~inistrateurs ~e marchés de Kindia 

PAUSE 

de marché en Côte 

- Isidore LECADCU, consultant RTI/USAID 

cont:r-G~es dans 
i"<ioiriennes 

les mur.icipalités 

- Isidore LECADOU, consultant RT~/USAID 

DEBATS sur !es themes développés 

FIN DE LA DEUXIEME JOURNEE 
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~EF.CP.EDI 6 DECEMBRE 1995 

8.30 - 10.00 LES INFRASTRUCTURES 

1°) - Le Doint actuel sur 
Décentralisation financière 

M. Adama BAH, Chef 
financière à la DND au MIS 

l'élaboration de la 
en Guinée 

Division Tutelle 

2°) - Les besoi~s en infrastructures pour les 
besoins de développement de Kindia 
- M. Ibrahima Sory DIABY, Directeur préfectoral 
de l'Aménagement du Territoire 

~EBATS sur les thèmes développés 

10.30 - 14.00 TRAVAUX EN ATELIERS 

Atelier 1 : 

- Identifier les sources de recettes locales 
a) - Insuffisamment exploitées 
b) - Encore non exploitées 

Atelier 2 

-- Identifier les sources de recettes nouvelles 
à créer 

Atelier 3 

- Définir quel mode de gestion ~~ quel 
iuridique serait le plus approprIe pour 
type d'infrastructure communale 

~!;.telier 4 : 

statut 
chaque 

Comment rendre plus efficiente d'une part, 
Dlus transDarente d'autre part, la qestion 
ëommunale êt améliorer l'information ét la 
participation des citoyens 

12.00 - 14.00 PLENIERE 

14.00 - 17.00 ELABORATION D'UN PROJET DE PLAN D'ACTION 

Identification des sources de revenu 
existantes et non encore exploitées 
- Identifications des sources de revenu à créer 
-Amélioration des recettes de la gare routière 
- Utilisation des recettes pour amélio.rer les 
infrastructures 
- Programme d'amélioration des infrastructures 
locales 

FIN DE LA TROISIEME JOURNEE 
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.JEUDI 7 DECEMBRE 1995 

3.00 - 10.00 ELABORATION DU PLAN D'ACTION (suite et fin) 

Presentati0~ des élements du plan d'action en 
séance plénière par la commission de rédaction 

Di5cussio~ et adoption ~u plan d'action 

l:::;.!JO - 1:J. 30 EVALUATION DU SEMINAIRE PAR LES PARTICIPANTS 

2.D. ~.~ - 1"'1 ":) '1 
.:.. - . -' '-- MISE EN PLACE D'UNE 

D'ACTION 
CELLULE DE SUIVI DU PLAN 

12 .~I - CI,CTURE DU SEMINAIF.E 

- RAPPORT GENERAL SUR LES TRAVAUX REALISES 

- EVALUATION 

VM Le Préfet de Kindia 
Le Maire de la commune de Kindia 
Le chef de la division de la Tutelle 
fi~1ancière 
Les consultants 

FIN DE LA SESSION 
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RAPPORT DU SEMINAIRE 
1. BREVE PRESENTATION DE LA COMMUNE 

~!~uée ~ 135 KM de la capitale politique et économique. 
sur l'axe routier Conakry-N'zérékoré via Kissidougou. la ville 
de Ki~dia a ete érigée en commune en l?xxx; elle compte parmi 
les t~ente-huit premières communes du pays. 

:'actuel ~onse!: T~~icipal (juin :935) compte 25 membres 
tous élus. ~a Munici~alité a à sa tête M. Mamadou DRAME. 
?~a~~acie~ de 30~ et~t Kaire de la c~mmune de Kindia. et 
tr~is Maires adioints dont deux dames peur une population 
S?C51 habita~ts7~uin 1994. 

~a sunerficie de la commune reste à déterminer. elle 
- -ll .. .l:-"- _ .......... - - "':. -..(" _____ ~ 1 _~.J .. 1.... _ -- _ _ _ _ __ ...., - \.. -;-,~"T.-'-'::",-.'; i~ "·a-r+i.:>r- ,..;",-+ 1;::. qU;:lrtier ;~en+rp qUl' rerro';pp l'a 
plupart des inf~astructures socio-économiques. es deux 
princiraux marchés, le ce~tre des affaires commerciales et 
admirJ,Ïs"tra'tives. les gares routières. l'abattoir munici~al 
(an~ien) ~ai~ts petits métiers dont les dominantes sont ~es 
a~eliers de couture. la petite restauration notamment. 
:a pré3e~~e i2~Qng~ue d'une unité moyenne de transformation du 
tais se si~nale d'elle-même 
~a 7i!!e r~c~r=e de ~otentialités. La ré~ion de Kindia est le 
verger ~u.?~ys: ré5e~voir naturel de frults de tout genre avec 
~ :2 S ~c~:. " .. "':' t~.:= :; J:-,;.:.-!.e:--:e 3 . 

Chef-lieu de Département et de Préfècture du même nom. la 
~Jrnre~~2 je Ki~iia est d~tée de toutes les structures de l'Etat 
dans ~e cadre de la décentralisation. La Tutelle rapprochée 
~0ue Di~i~eme~t 32n ~61e de par les actions concrètes de M. Le 
~~éfet de Kindia. 

LES INFRASTRUCTURES COMMUNALES GENERATRICES DE RECETTES 
;-,~·.crPF_ES : 

- M·arché : 

~a commune compte deux marchés à forte caDacité physique 
si~~es e~ pldl~ centre-ville: le grand marché et le marché 
Yenauéma. 
Deu~ marchés de auartiers dont le petit marché de Gangan dont 
la populatio .. ')sêille entre 400 et 500 ve!:~5-:..;.rs/jour 

- Abattoir municipal : 

L'abattoir munici~al. 
~'un9 cente au centre-vllie 
iln lieù adequat. 

d'installations sommaires au flanc 
est passé à l'état de modernité en 

L'oeuvre aurait été complète 
jnaug~re fin novembre 1995 était 
electrique pour la bonne conservation 
voiture bouchère quant au transport. 

si le 
équipé 
de la 

, 
nouvel abattoir 

d'installation 
viande et d'une 



- La boucherie 

La commune de Kindia dispose d'une boucherie moderne, 
dotée d'u~e organisation administrative. Il ne reste plus qu'~ 
y a40uter des chambres froides à la faveur d'un équipement 
élec~rique qui tarde à venir. 

- Gare routière 

Si l'activité de recouvrement des taxes de stationnement 
~~t ~ne rea~ité d'a~tant plus qu'elle génère un flux de 
recettes ~on negligeables aussi bien pour la commune qu'au 
~rof~t des op~rateurs ec~nomiques (Union des transporteurs) à 
qui sa gestion a été concédée ~ar la Municipalité, elle (gare 
~~~tierel ne demeure ~as moins lnformelle auant à sa structure 
physique. ?rovisoirem~nt installée en paitie sur le domaine 
~~!~va~t de la p~cpriété du Chemin de fer. les négociateurs 
~our la nouvelle i~plantation de la gare routière ne semblent 
p~2 être au bout de leurs peines. Cependant, l'activité de 
transport des voyageurs connait un trafic journalier très 
important surtout en direcfion de la capitale. 

A· la lumière des travaux en ateliers, il apparait 
clairement qu'il y a autant de sources de revenu encore non 
exploitées que celles insuffisamment exploitées. 

Le sem~naire a donc eu à se Dencher d'abord sur les 
sources de revenu dont il faut améli~rer le recouvrement des 
taxes et. e~Salte. celles dont il faudra désormais porter 
l'exuloitation à la connaissance des services municipaux en 
~ue ~e la taxation autorisée par les textes. 

f1.fST A VAlLA BLE COpy . , 
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4-. SITUATION FINANCIERE 
2.~. Rapprochement des prévisions et réalisations 

Exercice 1994 

- Budaet a~nuel 1994 = 121.140.000.Fg 
- Recouvrement total = 76.856.000.Fg 

7a1:x de l-ecouvrement = 63,44 % 

- Marché : 

Droit de place/jour: 50.FG. 

Prévi3ic~ annuelle = 40.500.000.FG 
Réali3ation = 26.306.000.FG 

Gi'.l.X __ de re_couvrement = 65 % 

Réalisations 94 
~~re routière = 5.400.000.Fg 
stands = 3.797.500.Fg 
car:.-ieres = 3.065.700.Fg 

- Recettes fiscales 94 

Erév15ic~5 annuelles = 77.500.000.Fg 
Réalisations = 47.476.000.Fg 

i.'~_':,:=~_:i-= :;-~,:::ou··:."r:~I21~nt = 61,25 % 

- Recettes non fiscales 94 : 

;révisic~s = 43.639.000.Fg 
?~a:isa~io~s = 29.000.000.Fg 

:~~~ ~~ reali5~tion = 66,45 % 

PREVISIONS 95 : 

- Xarché : 
- Gare routière 

Exercice 1995 

1995'= 136.692.527 Fg 

= 51.600.000.FG 
= 18:000.000.Fg 

- Quelques obstacles au recouvrement des recettes de marché 

- L'organisation ~éo-spatiale incomplète 
- Ccuverture partIelle d.es contribuables 

La coupure de fait de l'AdministratiQn de marché du 
Secrétaire général de Mairie 

~'arrivée tardive des collecteurs sur le lieu de 
travail 

- Le manque de contrôle approprié 
- L'inobservation du plan d'occupation du marché 
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3. LES PARTICIPANTS 

,i 1 

EFFECTIF Il 1 
., TYP-S DE PAF.:-:::':'TPANTS 

17 Il :: EI.,US MUNIC IP-,-.1l~.1~rY::':' _________________ i--__ --=-'-______ -j 
fr---- --

20 '1 1 .. l-.r~'E5TS DES SERVICES DE L'ETAT .,---'------- "--'=-=-.-!'-=-'-"'----------I----=-=--------l 
10 

il 03 ! 

" ,. '~""~TS ,.. ~M....,.TTNAUX Il ,""\'-=, r - '-,,--',',, ,~', ,"'--_______________ -+ ___ -=-:"--_____ ~ 

PAHTICIPANTS 50 il 
~~==~==============~ 

Au ~o~~re des participants officiels, il faut ajouter 
q-11atre re'Dresentants de l'Administration centrale et trois 
~o~~vltants venus 'Dour l'Ancadrement des travaux du séminaire 
dont l'ouvertu=e et la clôture ont été présidées par M. Le 
Pré~et de Kindia. 

Trois dames ont pris part aux travaux du séminaire. Une 
autre minori te l'e 1 evée est celle des opérateurs économiques au 
~ombre de trois. 
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~, L'EVALUATION DU SEMINAIRE 
PAR LES PARTICIPANTS 

il. - d' '1 D, Le ·ecol"!page 
'! oies seances et ~ e 
;~ïJar":acre :i1l telT.DS 
ii L . 't . '1 c, a qua ... :. _ e 
~des orésentations 
:1 
I! d, !"a part ici-

.:' patioD ::les . 
I~ CT01.lD'3':' et ·16: 
,! Pa.r-:lc:T;~:-:'-.3 

" I~ : .... -2+..iré J.r? '?c~re 
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Cl;:) i !1 i Q il S 
8?~ :-~i c ~1S 

::i-dessus 
les -;;a:'nts 

est le ~eflet des 
sail:ants :~-apres 

favorables = Faible + convenable 
~égatives = Eien + Très bien 

Opinions négatives 

opinions des 45 
resumés : 

De l'avis de la moitié des participants, l'organisation 
a~minist~atfve du séminaire n'est cas bonne. Ceci, pour la 
simple raison que ce séminaire qui vient juste deux' jours 
après ~n a~tre, ne prévoit pas de per diem pour les' 
participants. 



Les 56 % des évaluateurs s'accordent pour exprimer leur 
désapprobation quant à la duree du séminaire qu'ils jugent 
insuffisante. 

Environ 40 % trouvent la répartition des séances et le 
découpage du temps pas de leur avis. 

- QEinions favorables : 

Les participants sont satisfaits du bénéfice retiré de 
~eur particirstion, et du niveau d'atteinte des objectifs à 
plus de 90 %. 



MINISTERE DE L'INTERIEUR ET DE LA SECURITE 

DIRECTION NATIONALE DE LA DECENTRALISATION 

(DNDjMIS) 

PLAN-PROGRAMME D'ACTION 
A L'ISSUE DU SEMINAIRE 

SUR LE THEME : 

'! 
II· LA MOBILISATION DES RESSOURCES 
, FINANCIERES ISSUES DES E UIPEMENTS LOCAUX 
i~============================~======================~ 

COMMUNE DE KINDIA'" REPUBLIQUE DE GUINEE 

DECEMBRE 1995 

PROGRAMME DE FORMATION EN GESTION MUNICIPALE 



PLAN-PROGRAMME D'ACTION 
COMMUNE DE KINDIA 

Décembre 1995 

~ ;~e5e0t ;~a~-programme d'action est le résultat du 
3~~i~ai~~ 3~r ~~s "villes-marchés" q~i s'est tenu a K~ndia et 
a~ =rofit ~e la c~rnm~ne de Ki~dia du 4 au 7 décembre 1995. Ce 
s~~~~air~ ~:rtai~ :l~s ~réciséme~t sur la ~obilisation des 
ressources f:~a~çieres Issues des équiDements ~ocaux sans 
~x:~~re .~ ~~~trepar~ie à !'éaard des cltoyens =o~tribuables 
en termes d'amélioration de la qestion communale et ~es 
~re2tatic~s ies services D~blic5 atfe~dus de tous. L'asDect 
~~f2~~~t~z~;~iai~~~~:~~~ti,~~pa~~~n ~~s c,~~~~~ns at' la,vie t- d~~~~ - .m; .. ' __ ","" ,=,,_::,_,_ ._':::'~_'=",'~1 __ .•• 1 e.lemel._ 50..:..::> _Io.cen aux ra. ___ _ 
~sur améliorer l~ c2nfiance entre la commune et ses habitants 

:~ s~~i~~i~e a réuni cinquante participants dont le 
~a!re ses Ad~oints et de nombreux élus, les cadres des 
:'~~~i~i~tratic~ =omm~nale autour du Secrétaire Général. des 
~~p~e5ent~nts ~e l'A~ministration ûréfectorale} des 
re;ré3e~ta~t3 ~~5 GDérateurs économicues" résidant dans la 
=om~une. ~~ é~ait en~adré Dar des reuiésentants de la DND au 
v-c ~~ ie~~ :o~51!1~a~ts de"Research ~~iangle Institute (North 
~~rcli~e USA) ;our USAID!Guinée. Le séminaire a été otivert et 
c~cs ~ar ~. ~~ ?~é!et de Ki~dia. 

Ce s~minaire a été préalablement préparé par un travail 
- ':'~-:::-:~"':"" G.·:-.'.~-2.: des pri~!cipales inrras-l:ruc-tures de la 

;~~~~~~-:~~~~~~~~o~~t~~eiu 5~~f~~t~e ~~~1~~!f s~~t!~m~g~!ian~! 
e~~r9 :e~ =~l:ectivités territoriales et les populations tenu 
_ -~~~r~ 14 au 1~ ~ovembre 1995,. qui av~!t réu~i les 
~air9S ~~~r5 Secrétaires généraux et de nombreux représentants 
~9 __ 3ccieté civile ic~érateurs éconcmicrues. milieux 
asscciatifs ~t Q~S. Ligue isla~ique et Eglise -

~3 ?!a~ d'acti:~ ci-après est ainsi le résultat d'un 
travail d? reflexion auurofondi et de débats faisant suite à 
: '~~~~rt ~'i~~armation "tournie Dar les cadres de la DND. les 
con~~ltants et de nombreux inte~venants locaux. Les différents 
19 la Drabl~ma~iGues des ressources et de l'action communale 
ont ain~i été expforés et pris en compte 

~.Jes 
améliorer 
c:Jr:~r:::;:;art 
"CI~.ls -eff 
~:"Ë<J S Ci.l?a-: 

ob1ectifs et· actions ~rouosés tendent donc à 
lés ressources du bûdgéts communal et. en, 

e. la gestio:-" communale -:Jour offrir des -:Jrestations 
cientes de services "publics répo~dant aux 
ons et attentes des citoyens. 



P:PCOM?1ANDATIONS 

:'e 
=- c ~-mé~ 
chances 
eta:tlies 

otan d'attion se~a suoervise par une Cell~le de s~ivi 
1; ~~l~ze mem~re5 ~uali!iés arln de çonf0r~~r _oc 

de sa conduite &" bonne fin selon les priorités 

:1 est éminemment souhaitable cru'il fasse l'objet d'u~e 
~ar~e i~!~r~ation 1~ ?utli~ ~ui ~Sit savoir aue sa c~mGune 
~Ie~;age ~~n5 u~e ac~ion volo~~ariste de ~rogrèi au profit ~e 
J.._'~'.~ :?.~-_.:: _~ -:la!.-~e des ~::'-:+?ct5_:s -=t 13. ~ra:-.. spa.~er ... ce des 
-:::-:e::-~'3, ,1"ais ::;',:.e cette acti~n :-,e ;;8'..:.t reussir :;:u' avec la 

: :a..:":::-3.-:'io:: ':~ t8 1.lS. 

.,. , 
est éça!ement reccmmandé aue l'auolication, mettant en 

-''0''',",-::'-:; - - _ :::::'-:~""::-l.-::'''''S e~ !-=s ::,=~.ho':,es· ct '·..:.ne saine crestion 

~~f~~~~~~~~~;~;;;i~e~~~~:~!~ia~~aJ~~e~ f~!s cr~~~oe~C~~~~!~néS!~~ 
sein de _a s=c!éte ~ivile o?ér~teu~s économiques, 
:-:·::;·e:--3.-::".;e3. 

~'c~~ectif scus-~acent _ ~Q nas oerdre de vue est .e 
r:l::--.-~l::,:,-=,7:;~~:-.. -: ::.e.= ~::~.~i.7J9rr.~:-, .. :;:: :.':'::-~-t-:?!*-êt Dublic, e"t des 
se~~ic~~ offerts a~x"ç~to~ens seule légitimation de l'effort 
:: .=·:-:::..1 -=~.:l 1. ~~_~- -=~~ ·.2-:?;7;a::~:'e. 

Des 

~ 1 a::-: i ~rl 

~:SSlO~S ~~ suivi p~rio~iques programmées par 
'" 3~ ~~~~r8~~ ~ ~india ~our le renforcement 
de formatic~ avant !'évaluatibn finale en aoüt 1996 

la 
de 



OBJECTIFS 
DU PLAI-J 

GENERAUX 
DfACTION 

Des debats du seminaire ressortent un certain nombre 
i'8~~ert~~s crénérau~, explicités 0U sous-jacents que la 
commissio~ de-redaction a tente d'énumérer comme suit: 

- OBJECTI~ GENERAL No 1 

ri·r".-;.-r:r:e:: .. "ter ~_? .. :: 3. ::;ac i te 
;~~~i~ ~'~~i~~~!~é ~e 3~S 

d'action de . ... .. 
ri?':;'':' }'S3-:1~r:.s 

de l'act:on 

la commune pour une 
a':, ~rcfit G.'.l m:e'lX
de redressement déjà 

A8éli2rer la crédibil:té 

durablement so~ exis~ence 

de l'Institution communale et:a 
sen égard po~r en conso!i~er 

- OBJECTIF GENERAL No 3 

Rendre ?: ·.:,.S 
l ':raa~i3atia~ et - , 
::: 0 :nffiuna l e 

o~érationnelles et 
le fo~ctic~nement 

G:SNERAL No 4 

Dlus efficientes 
dê l'administration 

Améliorer la caDacité financiere d'intervention de la 
::::,:,!;:;'_~,:"? -s.aseolr '.:ne a~.:to:::omie sur '.lne meille11re 
::·:-.;:ls:t=.ti~::"'.~es SOUTces de recettes existantes ou a créer. 
--"-' -:.::::.=--::.~ 

- OBJECTIF GENERAL No 5 

Ass~rer a~ orofit de la ~cDulation un meilleur équiuement 
- ~~ ~eiI:e~r ~~tr~tien des-i~frastructures socio-écono~iques 

~ui sont d'i~terèt public, tels que : marchés, abattoir, gare 
rJ'!ti~re ;ri~ritaireme=t. sa~s exclure d'autres équipements à 
~nvi~a~~r pour répondre aux att~ntes et besoins de la 
;: .:;;-...: ~ =..:': C~J. 

.- OBJECTIF GENERAL No 6 

Assurer un meilleur e~tretien des 
publics (amenagement, salQbrité) pour 
~urable. visible et mesurable la qualité 
avec la collaboration de tous 

voies et espaces 
changer de façon 
de l'espace urbain 



- OBJECTIF GENERAL No 7 

Pour ~ne ~eilleure information et imolication des 
ci":oyeD.s, favoriser le développement de· l'esp!"it d.e 
c:toyenneté, encourager la participation du plus grand nombre 
à la réalisation du présent plan d'action et de ceux qui 
pourront ultérieurement lui succéder 

- OB~TECTIF GENERAL No 8 

Par la visibilité rapide de l'amélioration de l'espace 
'.::-::;ain rendre mie 11x perceptible aux yeux des citoyens, 13. 
relation directe existant entre la nécessité d'améliorer les 
recettes au ~~dget et la capacité pour la commune d'agir 
efficacement pour multiplier les services offerts à la 
pcpulatio~; asseoi!" par là-même, dans l'esprit de tous, la 
:égit:;1ité de l'effort fiscal, autre volet de la citoyenneté 
?our le prog!"ès collectif. 

,7, - OBJECTIFS SPECIFIQUES ET ACTIONS CONCRETES A MENER 

La réalisation de 
Drioritairement Dar la 
d'objectifs opérâtionnels 
crd.on~és comme s~it : 

?1. - Actions préalables 

ces objectifs généraux passe 
réalisation d'un certain nombre 
dont les principaux peuvent être 

- r:~allser la liste des membres de la cellule de suivi du 
p:an-pro~ra~me d'action, la faire entériner par le Conseil 
m~nicipal et la communiquer à M. Tounkara, Directeur de la DND 
a~ ~I~ avan": le 20 décembre 1995. 

Une fois "par mois, dès la fin du séminaire, la cellule de 
5'..;.ivi convoC[;.,er3. la cheville ouvrière de la Mairie pour faire 
le point ::1e-l 'exécution du plan-programme d'action (P.V exigé) 

- Informer l 'ensew.ble des administrés par: 
~ ~es Conseillers municipaux: deux réunions au niveau de 

leurs quartiers respectifs, 
* Les Maire et adjoints : deux causeries radiodiffusées, 
* ~e Secrétaire général de la Mairie : deux rencontres 

avec tous les responsables et agents municipaux, 
- d'abord pour exposer aux uns et aux autres les 

objectifs du séminaire, avant le 15 janvier 1996; puis, ' 
- la seconde séance, pour faire le point de l'application 

des recommandations du plan-programme d'action piloté par la 
cell~le de suivi avant le 28 février 1996. 



3.2. - Les sources de recettes locales 

- A~el~0~~~ !a =a~açi~é des 
~ientifiées A+ e~Dloitées. 
fisamment ~~od~ctiv~! soit 

s~~rces de re\e~~ 
~ais ?arfoi: de 

CGmmu:-.::t. ::'-=~'3. 
~ani ere i nS'..lf-

'Sources de 
:3 ':;-:.l S :' ~!-; ème l':') 

recettes locales insuffisamment exploitées 

2our=es de recettes locales ~ créer (s~us/theme No 2) 

=:.::~ : :: :!. ~~ '?::-
--.~.~ 

~0~~en~~lement ~ais raiso~~ablement pour éviter 
de pres 7:on. fl~c.;al~~ _. les -::oi:er..tia.:ités lie· 

-=- : -3. .. :- _ : :- ::.3.r 
.. ~--~= ~:-~~r-=5 :~e~~::lees. =~.Qn Dricrites ~ 
'a Cc~~eil ~cmmunal (~~s~ltat des "travaux de , . - . ~~ - . -- - . --

~~~bl~r ~n ~cn5eil m~n:=:?al 
-~~:~~~~~~::~~ ~~uve:les ~~~rse3 

. ·t· pr~gramme ~r:orl a:~e 

~ecettes :ocales ava~~ 

= . .2. • ~. - DISFOSITI0NS PARTICITLIERES 

- , 
"0", ~ - :'e :-r':2.rché 

Et:=.b l ir e~ diffuser (radio r1..lra 1 e, réuni ons, etc .. ) 
(iocument ecrit) avant le 

le 
15 

du potentiel fiscal 
de l'ensemble de 

tickets. Vn niveau 
au~re à l:=. mauvaise 

.-:.:--::. ... ::~-:~ 1 -- -= .... ::..~ ... .l3...:an"tes et 
~ .. ~ ~ ~ - ~~ ... ;~ ~-~ t.3.~:t.3 -:.-~l-S.cé 5 

p.an d'o=~upa~i0n par secteur 
-;Jl3.:;:es cç,?upe~s) q'.:.i confirme 

;-3.Y" _~-= :-'-:'.:.lec~e-.lr--s 

·ie 

~~~~:'er ~ .~ ~axation dQ~ vendeuses 
'--:. -= ~ -:-. ~ .::-: -?::- r: -: .~_ -? : 7l' _~: ~ : 5 S f ~ 3. i che s . 

matinales de petit 

?~r~9r d~ =i~~ ~ille ~ dix mille (10.000) fg, les recettes 
>.~;.:':'-:'-_3.~"'?re3 ::'':'::::.:'2:3 .. _, ;,,::-"':i-:: ,TL:::.rç~e j~ Ga:1gan selon délimi-
·~ti~n ~~~it ~arc~e pretisée ~ l'occasion du seminaire. Ce 
~~r~~~ e~a~~ ~v~!~é ~ 500 ve~deurs!jour) avant 31 janvier 1996 

'. ~~~nire : ':=.ctivité de collecte sur! 'ensemble de la ville de 
Ki~dia (cc::e~teurs 3~r ~~ies p~bliçues) ava~t le 30 juin 1996 

- ?orter les recettes issues de la collecte des droits jour
~alie~5 de p::::.~es j~ 3.500.000 ?G/mois à 4.025.000 FGjmois 
3~it. u~ accroissement de 15 % avant 30 juin 1996. 



?~~~ede~ .;ar r~t3~io~ hebdomadaire des collecteurs sur 
marcte et VOle puhlique aV3~t le 15 ~a~'lier 1;96 

::;e've l')~;'er 
::- e:: 0 1":' T,,!:-e ~e~:. -: :; '.1.1-

les 
le~ 

cc~trôles inopinés de 
marçhés. gares routières e~ 

l'activite 
abat-toiT. 

de 

Exig~r des vendeurs la conservation tout le temps de leur 
~~é5e~c~ ~~r le marçtè du titre d'occ~=ation de place. ~e 
~içket j=it être présenté ~ toute r~quisition des agents et 

.. '- :.. :: :. -;: ~ ~-~:.: 

' .... '. :,es stands 

impayés 5'.l.r les loyers des stan1s 

les lovers mensuels soit 906.000 
5ta~is ~vant le 10 mars 1995 

F3, et 

- ?~r~e'l~ir le 107er des stands au début du mois concerné. 
==::~.:-.::':~ .:.~ ~--::~i~!", ~--..:. :7:ois -:e jar~\,ier 1995 aGit ëtl-e pe!'"ç~_~ 3,'1 
:-'.:.= :::ir~_ .. e 1'J ~3.::l":lie!:'" 96. 

- J~t~r~i~e~ s~r des bases statisticrues 
~-~!.-F ;_ ... j,~:'--?:..'~ .~~~;.~ .... !"':'":GlS. a!.!.nee'l 3,.":Îant la potentialité de 

1er mars 1996 

:::::":a::::i::- ".:::. r~gle!T1er.:t intérieur de la gare routière 

la 

>:~-:s-:i-:·'.~r ;e :::c:.-;,ité de gestion de la gare routière 
··j'lpre:::an",= :es ' . .1tilisateurs, les forces de l'ordre, le 
~~7~~~~·:~ ~~ i~ CC~~i3252~ communale ~P3 fi~ances locales 

~:~e~ ~~3~~'~ ter~e du ~résent c~ntrat et soumett~e a~x 
-_.-:-::.~= - ,-.-':::'1-'-':-!8.== ;;1:.~::,:s ~':.::-:-.':-_.:e=si0!1" ~3.:!.- 5.I:'uel d'offres a 
:~ ~:~c~~re~ce avec c~a~ses Darticu1ieres,- la ~~ncession de la 
-~~t~0~ ~~ .. cra~e ro~tière- e~ de !'activ~~é ~e ~ecouvrement 
~~~ ~~X~3 s'y ~i?poitan~ avant le 1er mars 1996. 

- ~~~1~=r9r 'n~ recettes en 
25 % 3'la~t le 20 juin ~?96 
~r ~:ve~~~e :??5' 

~1 - ~'a~att0ir rnunici~al 

~rovenance de la gare routière de 
(référence montant du contrat au 

.-::'~-:l ',.,-

.~~ termes ~u contrant entre la 
50cio-p~ofessionnel co-contractant, 

Mairie et le 
avant le 1er 



- Les agents et services municipaux 

2 , ? , 2. , Les agents m1_micipaux 

Rendre nlus fonctionnelle et nlus 
l 'A1mi~i~~ratia~ communale . 

efficiente la ges~ion de 

- Par '!~e ~e!!~eure ventilat!G~ d~ perscnnel communal entre 
_~5 3er~:7~S 5e:~~ ~e8 ~esoi~s e~fectifs de leur actio~ 

- ?:-oceder ='i..: redeploi,:ment 
ties s#?r·V~/ .. -:e5 

du nersonnel 
fin.=.r-.:.cier et 

munici~al. no~amment 
comptable ava~t ~e ~ 

Par un d9ve~ouDement du schéma organique des services 
::~an=~er3 =~~m'!~~~x ~o~amment, principaux eervices !mpli~~e3 
dans la ges~io~ des recettes de la commune 

~éci6er ~e l'ad0~ticn de l'organigramme, du fonctionnemen~ 
Q~ des circuits de-l'i~formation des services financier et 
~c~~~able munici~3~x ~omme proposés par le séminaire avant le 
J~ ~ars 1996 -

Par la verifisation des attributions des taches des cadres 
~~ jas 3Jents au moyen de l'établissement des fiches de poste 
~éta!:~ees rremier éléments d'une meilleure motivation. Point 
-~':::."::,~'1.i-·:::, ëu.r l-e=pc'i:.sabilisation s'~r leurs attributions et 
;~a.,:hss 

=-2ances d'information et de conscientisation des 
!es objec~ifs du plan-programme d'acticn 
~ son exécution (~ssorties de P.V) avant 

- ~~a~_:r ~2S ~ic~es de fonctions détaillées par Dos~e et ou 
::;.:.~-.': ,-.-.-i-~-.- =J. .. '3. cO~-!i.l.3.issa~-l::e des i:~-téressesl :!...set:.r e::. 
i~~~er :~~~~ ~~ exulicruées aux analp~abètes en séance de 
f=~~a~~~~ ~t !~~=r~atlcn- d'abord Dar le Secrétaire général de 
~~ ~air~e. en5~ite par leschefs·hiérarchiques directs avant 
~ ê:' _ ~~<:: ~ '1'", ~!':: .. -:'" ::f :ï 

Or;a~i5er des actions d'information sur les objectifs et 
r8spo~3a~~:i5~~ !es agents sur son application 

C~~an!ser a l'i~tentio~ des aaents des séances de formation 
~ves le csncours de l'administrafion préfectorale 

- Procéder avec eux à des évaluations périodiques de leurs 
~C~ion5 sur des critères d'appréciation préalablement définis 
et communiqués 



~.3.2. - Les services municipaux: 

A(loDt=~ 
fi :-:an.-:: 1ère 

l 'organigY"'3.mme 
~~:s ~ue ~~c;as~~ 

e1: 
p'3.r 

ci rç'.LÎ t 
se:r.i::-.l.aire 

·ie lli:1formati8:1 

Po~~voir e~ ~ersonnel les 
:::e:-"::·~-::as :i:-~3.: __ ciei- et ':8mp-t3.ble 

p~3t~S de 
G omrr-J.::1a 11:{ 

l'organigramme des 

- ::-:"I~" -.::r-_~:-Ô~_--? l.-:':;'):.-_~e'.~:{ ;~'= 13. borl~e ten~le et de l'a5;::ect 
'a= ~i~~~e~t5 et l~~a~x admi~istY"'3.tifs de la commune, Dar 
~'7~ ..... :::.:·-1.-=·.:~_--:~ d.-3S 7l~e:-.~~ ~ .... "/~:'._7 .:.'l.~!1 lnei~lel_Lr ac::'.!e~J. -i~s 
'~3a=e~s ~:~~e éléme~ts de ~~~ibilité 1e la bonne aestion et 
~'a~éli:rat~0n de ! '~~age de : 'Administration communale. 

re 1 at i 'les 

~, Les opérateurs économiques concernés par les principaux 
8Ç' '. i l''''~-7' ,', ~s s:Je i o-é;'.~ élf!'.'miques 

~~stematiseY" l'i~fcY"mation nréalable ~ toute mise en 
~==!~~a~~0~ ~~ ~é:ision nouve!le concernant taxation, 

localisation :""::·J.:'f:.':atic-r~ ::' i-."'.fr'3.stn'..cblre, ç:-~anqement de 

e~ :'~for~ant S~~ les ot~ectifs et modalités, 

les d'ajustement et les 
~'2.;-pl :.::~:tion~ 

- ?~ ~~f~rmant sur les sanctisns a~ :::cntrevenant lorsque 
:-' ~~~--? ~'·~.~':-·~:'-:-?.~i:;:.-~ ':1.~ l-3. me=~re ~~-:;1,:"'\':~::":: a.nr:oncée longtemps 

'"'- " ~-:=-::::'3, - ;:i '3::dra a échéance. 

La p~puJation générale 

~~V!2ager !es mêmes actions j'information e1: sensibilisation 
C~l.~~ c:'-·=-~~~l.~:3 !-:._:~ -:.)~_:te mesu!"e la concernant 

- C~~r~~ a~ ~rand ~~blic 
:. ~-- ~ - - 7 .. ~ e :~!"" .:? .:. ~ :: ::. --: : ~> e 2. t:.:-: 

~eE c~~r?e~3 3~~tait~nt 
:3. p::.-es:::e 

les séances du Conseil communal, 
~oèalités de la Démocratie 

qui 

b~dqétaires adoDtés a la disposition 
e~ prendre connaissance, ainsi que de 

~sta~Y"er d9S nrocédures de consultation régulière au sein 
~~ar~iers entre les élus et les corps constitués de la 
i~~e civile 'antenne locale chambre de commerce, sc 

" -1-• .:: ociati~ns C02?ératives,ONG etc .. ) 



=::::-=.:-:ser 
~ __ ~-. -=.: i:!' =: ' 1 ~ .3.:-:-; :. __ .:. = .. _ ~ :i -: ~ ,._.:-_ 

p=r~e3-~u~er~es' Dc~r ~ie~x 
e~ ~3 i~~fere~~~~ ~~r~c~~r~s 

:a:'re 
':.7 _ ~ 

:::1:":- i = 
~rça:-:i~9r ~es émissio:-:s OU des 

!e fc~~~~::-::-:e~e:-:~ de !3. :~mm~~e 
causeries ra1iodiff~sées s~r 
ses ;ro~e~s. S~3 ~ec!3i::-:5 

S Où. act:' :::.~,;, 

c~:-:a~x d~s eia!c=~e cc:-:s~a:-:t ;er~e~tant ~e 
........ - ~ ,- - ~...=. ',- -::: ~~ =.tte~tes __ :~S pric~i~es je 

::3.ire 
~-3.=e 

, ___ 1 

L'aèministration préfectorale 

.:;.-
'_.1..:. 

C""': i 
~arte:-:3.ri3.~ :~~st3.:-:t avec 
aoit exercer sa T~telle ~3.~! 
et i'~:-: soutien da:-:3 .3. 

::: .. t.;...~ ":!. l'~+:l_l~e "T.:::--él:=-ni::ai.~-e :-r.e:lee in Sit1.l
f 

et n,Jt!r "".J3.Y"er 
_ --- ;re~~é ~~:1e3 sc:-:~ .95 ~ri~=iDale5 crien~~~i0~~ ~~ 

::-e3ti~n :~m~u~a~e e:-:visagée pa~ le ~rése~t nlan e'a~ticn, 
~. ~~~t=~~ _ ~e5 3.:te~rs ~e ;réciser et e~ programmer a~ 

" .. :.': 

:. ' é-:llde a aussi Q~ surtout décelé entre autres nécessités ~ '-

f--::-:-:';·;j r: :.'.1~, le hesoi:n ·:Y1IC i >3.1 de mise en Dlace de documents 
gesi::i..'JD. et de procédures formalisées de contrôles et 

·iIr~·"·"'.·Jr·k.·-'I:***** 



CELLULE COMMUNALE 
DE SUIVI ET CONTROLE 

DU PLAN D'ACTION 

de Kindia 

*** 

AGENTS DFS SERVI':ES DE L'ETAT 

- --- ... """'-T-- .-, . . - ., 7".~ .":"~:-:'F:7T 0-;-~-;::~ .. . ... ,. . .. -

La Cellule de suivi 
?r"'s:;-J.ent 

et contrôle est constituée de quinze 
et 1lTI Rapporteur. 
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_=-::e:; 

~~'::' ='.: f~ ~ ~:_ -=-: 
~3.I-.::.=~i té 
--~~:~~ je ~~a~~s 

-.::. !'"és:1erJ.ce 

.~ 

.\ 

NnN ENCCFE EXPLOITEES 

:~arrette5 e~ ~rouettes 

?~~e~a~ce i'occ~Dation du domai~e public 
:-:' -7r-~~-::-..:.. .: 1 :":--~:.-~ïÎ:atio;:-l 

DE 

~- ~ ':. ~ 'V 3. :::: e d'exploitation des sites touristiques ,- - ... - ... _ ........... "0:= 

~~~rces a~enagées 
;~t2ri2~~~o~5 ~~~erses 

;:erlmes 

:roits et r~devance pour tapage nocturne 
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Rains douches toilettes publioues 
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., -:-- ~~:,,:-.T;J:: ':AT! :';: 
=- 1 ::.::..:= =-=-.::!.:- 1 

":!Gb·:)l:'s3.-+::'~n 
~ -. :. ;-.:: ::: e ::-. -:. s ~ -::. :-' 3. .:.:.: 

~ ,:-~_:5 '-:':-:~rne ---_ ..... ---- ----

,:ie s 

_~s ~?S~~~S en i~fr~st~~:~~~es 
:l :- ~ :. .. : :. ~ e := -~ e ~~:. r.':. :. -:i. 

fi~3.::cieres issues 

le :ièvelcppement 

P~r M. Sampring DIALLO 

des 

~~~~~a~=e de terres c~ltivables mais Dotentiels sous 
.=. .. - ..... , :': ":~.3 -:::~:- :~.=!.:-.;:;l..:.e :'e cr~:': t à ~ 1 :!.:1'vestissêment 1 intrants J 

~~~:'pe~ent~: :'~r:'g~tidn. entrainant une faible productivité. 

, ... .::::. ~-o 

emploi 

v:vr:er~ ~'e5t accrue ~our reoondre aux 
~:c':-·~_::2.t:lJ:-: ~-: .. _":: ." m=.i.s- le. D0-::n.:..13.tiôn 1.~rbai~-...e 

1~?~n~ante de ':'~;artat:'G~ ae"vivres tels que - -,-'" -"'-~:= 

très productif pendant la 

:o~çe~~r~t:.o~ auto~r jes urbains dans les bas-fonds. 

:":;';:-::=.-.: ·ie c::;iTli7!-?:-.::ia~::.sation élevé en 
cr::;issa~te de la population urbaine. 

raison d'une 

?:t~~t~e: ~temD::i dans 
~~~~~5if:'cation ie la proauction. 

le maraîchage avec une' 



5:::t...:.S ex~lcité en rai!on 
;r0~~ct!a~ j ma~=~e 
de transformation. 

-::rc<::: er.les 

·:"u::i-:és 
mc~r,"?~-;.:- ,3..::0 

~m;::~ ~!mite en raiscn de ces contraintes. 

, \... - -~.' -.:: 
?roduc~ion extensive ~ans toutes les Sous-Préfec~ures 

- . ..:!. ~ - - -

':entre '..:.rbain en 

:~~5 :es ~!f!ére~tes Sous-Préfectures, on 
r.-,~ ~ ~ e~"~:_:~s 3.-r~r-?.: ~~:--L s:-.ept.e l ~e 90 GOO tête s . 

:"'2 ... ~sence è,'encadrement et de Parcs limite 

intensive 
......... p~: ~ ...-.t=l~. =-_.- - .----

(volailles) et semi intensive 
a:.::-: a:entol_TS de la ville . 

....-- "'-r. ': .. ,-.,:-.! 
unité de transformation de la 

, 1~,,-1r-': 
production peut augmenter la 

- .;,:;. - .~. - ! 

-"~-T"'.-:,""-= :'!;" _ .. '- ~ -' '-- .... -

:~~~:~~e~se malgré les crrandes ~otentialités e~ 
=~~~:~-~t~~~ ~~2 ~rod~~~~ agri:~l;s et j'é!evacre. 

~3.-:'ière 

~~:~~~~ i7~amicrue recrou~ant ~lus 
~ .. \ • F- ... ._! .:: .. --- - =. - 1 ' .3. ct:' ~\,,- i tés - ~. :.- ~ 2 "p .. ; 3. r], é e s de 3000 établisseme~ts 

:'es artisans sont regroupés en ville. 

:~~"'r~: .:-; ;:-=ïï!~:-:'~ 
::: :.::' ...... 3.:-~ -: 5 

2..,.: ,3ecte\lr est par les facte1.:.rs 

- ~a~que de crédits, de l~caux, d'équipements, de pièces ::? :: e : >.::. :-;. .:'T -? 

~anq~e de matières ;r~mières 

~~~~~~ ie co~?é~atives artisanales fonctionnelles 

~~~que de formation professionnelle. 

BEST AVAfLABLE COPY 



,-:.' êC'Jt.:.: e~Tler.t. des 

c::ntrain"':es levées, _e secteur de 
;~cd~~t!v~t~ ~~ crée~~e ~ombreux 

dehors dtl 

1 'ar"t2.sana't 
8i"!1plois. 

::9-::"':e'.::::- C:~" .... _~miç-.!.e :::-ec;ro'...:.-::;ac:":: ïSO 
-... .... - -:0 ,'" --, - =-;. 7"::':- .::a ~ .3 ... , • :. ?:-~ -: - s . .::. ~ .::;~,:, ~ e::-- a commercants 

::8 c!:I:fre 
privés donc 

~~~~r~ant ~~ ~~~its marchan"ts: 

~e:-3 ::~~d.~..:.i-7:s e.=:-i-::ç,les e-: 3.1-~i5arJ.a~..::: prOVie!lrit? ,-' _~. 
?:::-éfeç"t~_::::-e -=:3.:-,'1:'5 ::r'_~e le", -;roè.'_~its :11anUfac"':~l~~sr<_vier..ne,-:"'::'e 
-:.· .. -_~l:~·· .}-=? ~s. Sie"\~~-=--:"~~'::e, ~: .. '. :ibe!.~ia, d~:'=1 ,_ote :'f:·,::I~:_~ 

1:' ~.~ S é n é q al. 

d~s produits se 
,~:, ~-.. :3. ~:T:- p ::'t:r 

fait essentiellemen~ è.ar..s 
les produits agricoles et 

~rincipaux ;roblemes du secteur sont les suivants 

- . conservation et de 
-::: =":-. .3: :::-2.-iT.-=-·.::' 

~anq~e de ~cyens i~ "':ranspor"':s four la distribution 
::~: :",-=re.3": :. c" ,~'.~:: <?:-. +:r e c OI7UT'erc i a ~ au t01.;.r du marché c en "':ra l 
è.e K:n'ii3. 
~ans~e è.'a~e~agement du grand 
-. - .;; - .. ";:. ._'.~ - : ~ :":' :-. -: "? 2.-:~ ~ :;. :. ~ i 1. ... 1S- ~ 

- .... - .-- :- '~:;' . -_. . 

ma:::-ché 
~a~5 le ::ammerce de détail 

~~e élevation !u prix au 

les C;:'.i.art i ers 

:: s'acrit è.'un secteur clef pour le désenclavement des 
:::-':,3-?~é:~c:'_~!."",::: e-i:' l-:< :çro:T:oti:m des echanges entre la vil l,) 
<- :a périphérie. entre la Préfecture et les vil'les voi~ines. 

le ?arc es~ estimé a 400 véhicules de toute Catéqorie 
assurent le "transport des voyageurs et des marchandises 

:>:3 ~,=::, >:' ~',::': :?réf e('t,:)Ya:~x e-l: ::. nterpréfectoraux. 



Le Parc ,.:ehicule d'èt~e operationnel en 
c.es 

~anque c~r8~iq~e de pièces détacjées. 

: 'adaptatic:: 
'! • .;:? l ~ ':t::i ~ .: (' ~: ;:: -3' S C' 00.-: .: 

-1" ~- secteur 
0.,:, tran8po~t. 

à ses conditions entraîne 

:a ~are rcutiè~e de Kindia devrait 
~:~~~ :-~~E ~a :a?a~i~é r~d~i~e et sa 

~e_-.. :re ./: ~ : -? ~ 

être a~randie ou 
1 0 C a l. :. sa.+: i ,) :;, ~ :-i 

--_ ... - --- -- -,. .. "",",,-- - - :: -- ". '" -:.::-

:~3 se~vices s0nt un peu eéveloppés à Kindia surtout 
~:::.'-= .::- -;: .. .l~-?''':::_ !""":')d~?:~~.? e:· ... :·-.F?pt:.~.-_ :3..i-:"? ,ies pharmacies p~i"ees 
.... ~ 5V0": ~·=<a":i'..Tement bien éq'.:ipées. 

~~q ~e~v~~es ba~caire5 sont e~C2r8 presque inexistan~s 

:'hô-tellerie et ~es sa~les de 
:: 1 f?!l.-:l-,:;tien et 

cinéma souffrent d'~~ 
j'une faible qualité 

·i.e ser,,:.riC~5. 

~évelonne~ent ces services 
.3 1 ~~.,'"e~ë- :'~~::.:'~ce:!s3.bl~ 'DOU.r 

de cç~rnerce et ae touris~e. 

privés. 
promouvoir 

notamment 
la ville 

:'eff~~ ~~r : '~~ploi se~ait indéniable. 

~e sectear t~uri5tique est insuffisamment exploité . 

. ,.- .. --- -- - ... ---_._~ ... . - -~ ... - ....,.......-

45 Km de Kindia. sur la route 
travailleurs don~ la moitié 
activités se limitent ~ 
~~ minerai vers le port e 

:'i~~eqr~ti~~ ~~~S !'~cc~amie régionale re~te faible. 

A cc~rt terme aucune extension des 
==~: a~:~~e amél~oratio~ de l'emp!o!. 

activités n'est prévue 

()? 

2.r"':: sa: .. =-: e 
::""ex-oloitation 
pel-rnèt d.e crée!'" 

de l'or ~ Boko est 
un emploi non agricole. 

purement. 

v1 



Plusieurs :arrieres de 
e::p~8i't~:..~icr.L et :o1~:r:-::sser.:·: 
~es r~~tes e~ des bâtiments. 

~able, çr~~ite et gravier s~nt ~n 
c.es r::a-te~:.~~..::{ ::':~i...~!.- la ca:!..=:tr·,_·_ct:·~(_ 

Il parait n~cessaire d'imposer un re~lement 
p~ur ies ~ravai:leurs surtout dans les sabllères. 

C:-.. em:n :ie :e~ 

de sécurité 

... 
,,' - ... - '.., .... . . - - . . .. 

fe::-rée J 3.:' ns l 
:'~1.:=.: !.= -=..r~ ~ es 1 

:a route Conakry-Mamou divise 
~assage de l'une a l'autre ES~ 

:::'l:!:::'Cl.:.e. 

;:)e-;uis ::'·JS4. le c~.emin de fer ne f-:Jnctionne 
3;:·~!'-::"Q:'::-.::.s. T"=... :::c:::-,,:/::::e !,"?::-~;i-;.~ 1""_9 ~i~~+;~ie plus 
: 'occu~a~ion j~ terrain ~res impor~i;t~~~n viile 
,:.-?-,r~ ~ ':-'~';:J~.T!er.:t d'? ." .::.gS"~ =Jl-r!e!"'3. t i '.Jn. 

que de façon 
l'emnrise et 
qui· gène 1 e 

La r2ute nationale 
~ra~ic ~ je~t!~ation 1e 
moyenne 3~inae traverse 
:::ontG-:_:r~:i!:~9 . 

limit~e Conakry-mamou et donc tout le 
la Guinée ?orestiere. de la Haute et 
la ville par le grand marché et par la 

En èe~crs de es axes, toutes les routes mal entretenues. 
~ve~ ~~m~e v~ie Dour 100Km2. La densité routière de la 
Préfecture r~lativem~nt faible. 

-.=--I~;': ..:= 

~ ffecti~é -~t 
1~3 annees. auc~~ entretien 

le réseau se trouve en mauvais 
n'a pratiquement été 
état. 

:"'e trafic 
2. 3 ,) ") ":/"'? ~-~ i c~...:.: -=.:: 
-:::-afic :Q1.l~d. 

~~~onstruire au moins 5 Donts 
=~elaues nassaqes difficiles, 
-= .:'(I~_~:.-t -t~~-r;-!e. -

et résoudre le 
(ponts en bois, 

~ c'..:rna 1:' er 
~=..;..- ~ C-:..2.:r-

qui traverse la ville est d'environ 
~c~t:~ q~art est ~onstitué par le 

L' évo 11.::': i o:;~ de la ~irculation routière peut être estimée 
par jour en 1995 et ~ plus de 1300 en 2010. -=. .3 2. C CI '. ~ -= :-!, i :: ~.~ le=: 



~e ~~afic p~5era ~n probleme i~~ortan~ 1ans U~ proche 
?-..... - -;. ~-~ ::::-. =- e 5 ~::" -:t ~-J..3 :: :. r t .:3 ~ :-~ '::: :J:nfn::':-':' a. ~ -, i:.-;. -t e 2.- i. -= ~ ... :r è. e la"',,,, 1 2. 1. e 
._-~ ~5sures ;ar çuelques camio~~et~es qu: iesserv8n~ 
::. -=-. '. - _: c_ ~ ••. t~ _'-.; ~_ ~, .::1 .,-~ """",':1; ,..-,... '-,;; -7 =:'- ...... ~-, ...:, i.'. ~ :~.' ~_'.' ' _.~_'.'. -: ~-= r-::-,,_.,. t:} C ;_~: e . P:) ;.'._Y ~ -:;.s 

- - - -- ... .., .:. ... <-- ; ~. - - .,-- ; - ~. - -' ~ -

~~~r~s d~r~c~ions .• a popu.a~lon ~cit utiliser les tra~spor~s 
:.~-_~~~- :_'_::"-::~lr.:.s. 

... :a plu~.part des habitants 
... : e:-,;.t:-e ,\ .. ;. ~ .!. e . 

reside~t dans un rayon de L:,m 

_8 systeme d'adductio~ d'eau existe 
_··-':~ .. e. 77~t :: ... ::t·_:e:le::i~~"~"_~ d?:ec-':l .. ~"::-~.-_:-:. :"e 
le c~~tre ville e~ les quartiers :es p~us 

dep1.'.i sI' ~pcqu7 
re S E-a 11 ::.e 11~ '3 ~r~ 

importants. 

:e 373tème co~v~e e~çore une crrcsse maille du centre
?ille 5~it 91 % de !a population. -par co~tre la cana~ite 
3.:T:".-=- -~~ "~.~~':"~~, ~'~7~_::-e ~e ~·ati.sfait q':~e 50 à 50 ~ .ies 
~~~~~~3 t~~0ri~~~s jc~r~aliers et ! 'aDDrovision~ement en s~u 
~:5~~~ ~~ ;i~~ ê~re ass~re ~ mo~~n terme. La =rocha~~e 
;~~~~ 1e -~~~as{ e~ pré~aratio~- ne prévoit ç~'~~e 

. _ _ 3. ~: ~ .... _ _ ~ ~ :=:. ~ -=. l._~ e:-: 3. := ... : =- ::-: -t. . 

=--'=' ;:'23S::F. -?>('''::::.-i,-·'.~S' ::'ate de :'953et la qualité du 
s~r~:çe s'est da~ériorée au ~0urs des annees, les coupures de 

.7t:-:. +: : ": :-.. -:. ;- ~- 3. -: :. ~::~ ~ ;-i. 2.::.1: ·=!~.1 ..... ~ ~ i ~1 i e !:on ~:3 . 

La ~lu~art 1es extensions sont conventionnelles ce qui 
7r:~~=ue d'lm?~r~~~tes c~~tes de ~~~sicn. En dehors de la 
;~gne- moyenne ·te~sion. Le système de distribution est ~ 
:- :- :-'I-;~~. ;-_ ~ e!:" .: -3. ~-• .3 .. ~ -: ~" 7 3. ~ i tep e. ~ d. 1 3. ~1. t!' es c ire 1...1 i t 5 et sc li 5 :.. =--~. -_"_I ~ '5 

~~c~et e~ ;re;arati~~ 
...... :. :- --:. ::: 'C .:: s e e :.: i s ~ 3. =-. -+: . 

seulement une 

... - ~ -=. '-. .:0 -".,:::l ~..;.... 
- --- .-:_:.:.: .:::=-'_"::' -

~~3~a~ ~ydr~~r3?~i~~e i~ la vi:le de Ki~dia 
i~~!~ait a~~~~fois. ~elativement bien ~a ville. Avec 
~ ·.::>~:;l::;i::2.-::>::-:: ~P.5 .'::a::-·-f':)l-.ds Dour les C1.l!tures maraîchères 
:"":-:e .,-.;;v-';" e-t :'utilisation"des marigots :::omme dépotoirs 
·-·'.:.r~;:.r~~· -'~'''':'.~::-~-~~s i'~l.:~l.·e ;.a.!""t, ce réseau s'est déterioré 
:::~'.~ a 'J""'.t. 

:es c~stac!es lans les lits de cours 
::;:s.:.:._:~ ~.fe~-o5ic:--: ~e lo:-,.:.g des be~ges 

:,,:,~,'.'.res -:::::-:s~it'.lent 1.L'1 dar:.ger pour l'!;,ygiène 

d'eau provoquent 
et les déDôts 

pub 1 ique. " 

~~& C ~ 1.~::.: ~~ ~~ 
et aménagés 

r:::-ye:: terme. l es ru: sseaux doivent 
pour permettre un bon drainage. 

être 
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.cOlfrROLES FINANCIERS SUR LES HARCHES.EN COTE D'IVOIRE 
ET LES RESULTATS OBTENUS 

EXPERIENCE PRIVEE SUR LE MARCHE DE LA COMMUNE D' ABOBO 

INTRODUCTION 

La commune, type récent d'entre~rise en Côte d'Ivoire, 
n'en revét pas moins les obligatlons qui incombent d 

l'entreprise "habituelle". Elle a entre autres fonc-.:ions, 
la gestion des marchés Qenér3teurs de ressources fina~ciere2 
et de developpement local. 

Son or~anisation administrative émanant de la tutelle se situ~ 
à mi-dlstance entre celles des entreprises privée et publique. 

Cette tendance est de plus en plus en evolution vers ~ne 
gestion calquée sur le type de l'entreprise privée. 

Les tutelles exercent un contrôle beaucoup 
les textes dans leur application. Il s'agit du 
l'Intérieur et du Minist.re de l'Economie et des 
à l'échelon central. exercent un contrôle sur 
recettes. 

plus axé 
Ministère 
Finances, 
la Régie 

Le Régisseur des recettes est habilité à manipuler 
valeurs inactives (V.I).qu'il reçoit du Comptable Public 
Receveur Municipal dont 11 dépend. 

Le Receveur Municipal a qualité de procéder aux contrôles 
1) - inopinés. 2) - sur place en fin de période (mois 
tr1meetre - seme!t~e - année). 

sur 
de 

qui 
des 

les 
ou 

Notre souci et fil conducteur des travaux d'organisation des 
prOCédures de contrôle à disposition de la Mairie de la 
commune d'Abobo - Côte d'Ivoire prOCède de : 

- Là pOBBibiliti ~ij~ autorité~ municipaleB ~ij ~~tecte;r sinon 
f' r f'. v f:' n i r 1 (> ~ r 1- ,-" l ,i ,', '" ,-..!- d ' (' n ?: i t 1] (' r 
responsabilité. 

L'évaluation quantitative et qualitative 
obtenus. 

1,', ~ ['" r l, .' 1., 

des résultats 

- Le rapprochement des objectifs budgétaires des réalisations 
afin d'en mesurer le manque à gagner et d'y apporter les 
mesures correctives adéquates dans les délais requis. 

BEST A VA ILA BLE COPY 



Les dispositions prises à cet effet portent sur : 

- Le contrôle du recouvrement des loyers mensuels 
- Le contrôle du recouvrement des droits journaliers 
- Les procédures, documents et moyens humains et matériels 

L'espace à couverture contribuable 

A. PRESENTATION DE LA COMMUNE D'ABOBO 

La commune d'Abobo est une des dix communes formant la ville 
d'Abidjan. Elle vient en seconde position de par sa 
superficie, et occupe la première place quant à sa population, 
plus de 500 000 âmes sur le plan national. 

Cité-dortoir, Abobo regorge de maints petits commerces 
serVlces alimentaires et ateliers de couture sont les 
dominantes des activités socio-professionnelles. 

La commune est dotée d'un marché moderne dépassé par les 
réalités du terrain avant sa mise en service en 1988. 

La commune dispose en outre de six autres marchés de quartiers 
d'importance relative. 

Les marchés abidjanais ont une caractéristique commune : une 
affluence permanente en toutes saisons. 
C'est sur cette population en ~erpétuelle mouvance qu'apporté 
une étude dont les grandes lIgnes ci-dessous, relatives au 
chapitre CONTROLES FINANCIERS, en deux points à savoir : 

l - LE CONTROLE A PRIORI 

II LE CONTROLE A POSTERIORI 

Au niveau des ~rocédures de suivi et contrôle, des documents 
en pl us de ceux Initiés par la tute 11 e ont été élaborés, 1 es 
procédures formalisées, les fiches de fonction établies et 
définies les attributions des membres de la Commission 
muuicinale des finances, en créant en son sein la Cellule de 
Suivi êt de Contrôle (CSC), composée comme il suit: 

- Président de séance : Adjoint au Maire chargé des finances 

- Secrétaire de séanc~ : Secrétaire Général de la Mairie 

- Investigateur : le Président ou un membre de la Commission 
municipale des finances 

Animateur 
prOCès-verbal 
à la Mairie 
tutelle. 

chargé de la partie "mesures correctives" du 
relève d'une structure privée de la place, liée 
par un contrat approuvé par 'les autorités qe 

Pfsr AVA.!LABLE cori 
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En formalisant les procédures des suivi et contrôles (manuel 
des procedures. fiches de fonction. indicateurs divers), nous 
avons ainsi mis à disposition des autorités de la commune 
d'Abobo. un tableau de bord, ou les différents indicateurs ou 
voyants lumineux contribuent à rompre d'avec les méthodes 
empiriques de pilotage à vue. 

La C.S.C a un rôle principalement axé sur les contrôle et 
analyse; ce qui suppose un travail préalablement fait; à 
savoir : la mise en évidence des voyants lumineux ou 
indi=ateurs de tendance. des crarde-fous nécessaires pour 
eviter les "dérapages" pas toujours involontaires. 

I. LE CONTROLE A PRIORI 

Une série de dispositions préliminaires a porté notamment 
sur : 

1. Le recensement de la population des marchés : nombre de 
places pour le marché moderne, et estimations journalières 
pour ceux à espaces banalisés. Nombre d'occupants par tarifs 
pour les places matérialisées ... répertorié sur un registre 
côté et paraphé par l'autorité compétente : une vue globale 
des potentialités. 

2. L'évaluation périodique des 
activités. 

niveaux des secteurs et 

('r-tte deuxième opération nous a 
agent sur un secteur donné et par 

permis d'avoir la mesure par 
journée de collecte. 

3. La classification des vendeurs par quotité des valeurs 
inactives a permis un suivi sans qrand risque d'erreur dans la 
r: ,nipulation des valeurs inactives par -le Régisseur des 
recet.tes. 

La sortie des valeurs inactives étant toutefois conditionnée 
à un enreqistrement uréalable des numéros de séries, avant 
leur remisë aux collecteurs. 

4. L' état de permutation (rotation périodique) des 
collecteurs afin de comparer les performances individuelles 
par secteur 

5. Le collecteur gui est tenu d'émarger le registre de suivi 
collect~ du Réglsseur des recettes lors de la prise des 
valeüis lnactives, et.:",q?ïï reçoit - un reçu·' exigé-ûu lreg.rsrrëi~ 
des recettes à chaque'versement cres recettes au cruichet de la 
Mairie. J . 

C'est à partir de ce moment qu'entrent en ligne de compte, 
au ni veau d.e la régie des recettes (RR) 1 e.s opérations de 
recoupements et de contrôles réciproques faisant appel aux 
procédures et pièces justificatives: le contrôle comptable. 

'BéSTAVA1LABtE CC!r:Y 
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II. LE CONTROLE A POSTERIORI 

1. Au niveau des livres de suivi comptable 

Un rapprochement systématique des stocks est effectué par le 
Régisseur des recettes (RR) qui établit la corrélation entre 
les stocks : départ, vendu et final. les vendus correspondant 
aux sorties dont la valeur est décomposée en quotités et 
rubriques budgétaires. Un reçu en bonne et due forme rempli et 
délivré par le RR au collecteur, atteste de la somme versée au 
premier par le second. 

C'est au niveau de la régie des recettes que les 
dispol?itions de contrôle appellent à une grande vigilanc:e! le 
RR qUI, selon les textes de la tutelle, est le seul habIlIté à 
recevoir les espèces des collecteurs et des contribuables au 
niveau de la Mairie. 

C'est aussi à ce niveau que l'imagination des fraudeurs est 
très féconde ... 

2. Intervention de la régie des recettes sur le terrain 

Par l'entremise de la doUblette composée de l'agent 
d'animation et de contrôle (privé) et du chef - collecteur, 
l'action de la RR est constante sur le marché pour les 
vérifications uti les telles que. : 

- Conformité entre le droit payé et la superficie occupée 
(Délibération des Taxes Municipales) 

Régularité du ticket (date, secteur, 
couleur ... ) 

Pratique du favoritisme 

numéro de série, 

Existence de places vacantes (plan d'occupation du marché) 

De multiples irrégularités sont possibles. A ce niveau, les 
indicateurs de tendance doivent être observés, et les 
contrôles inopinés sur le terrains plus fréquents pour éviter 
exem~le, la récupération et la vente des tickets de la veille, 
l'omIssion. volontaire des vendeurs, la pratique du "fifty
fifty" ... 

L'examen des cartes d'attributaires dont le double 
au fichier de la RR et mehtions' faites au 
intéressent .le5 . redevab.le.5 au mois , selon la nature 
activités et installations . (Taxes Forfaitaires). 

se trouve 
registre, 
de leurs 

L'existence d'arriérés est motif à saisie-fourrière, 
de justification . faute 

. - IJESr.AVAILABLE cop;'_ 
- o· 

-=-- '- '.~ -= .- ~-_-:::~ ~_~o;~_-~~~~~~-- -=--
---. --~''': -~-:-~- -'0 >~ 



3. ~e contrôle sur place en fin de période (mois) 

a. Les décomptes physiques des valeurs inactives (VI) 

Le versement des espèces ~ar les collecteurs toutes 
collectes confondues est obligatolre tous les jours de 16 H à 
18 H. En raison du grand nombre de collecteurs, 21 au total, 
les décomptes physiques des VI se font une fois par semaine à 
Abobo, soit quatre fois par mois ; la dernière séance opérée 
le dernier jour du mois après le versement des espèces par les 
collecteurs. 

Deux fois par mois (le 15ème et le dernier jour ouvrables du 
mois) le coffre-fort du RR est contrôlé par le Directeur 
Financier et Comptable qui fait l'état des espèces et V.I. 

b. Le séance d'analyse de gestion mensuelle 

En plus des contrôles et SUlVIS quotidiens ... et ou 
inopinés, aussi bien dans les services administratifs que sur 
l'organisation géo-spatiale, annoncée par note de service, la 
séance d'analyse de gestion mensuelle (voir documents Annexe) 
à caractère "solennel" regroupe: 

1°) - La cellule de suivi et contrôle et, 

2°) La cheville ouvrière comprenant : Le Secrétaire 
Général de la Mairie, les Chefs des services financier et 
comptable, Techniques et administratif et toute la régie des 
recettes, . dont l'activité du mois et ses différentes 
0llérations sont à passer au "peigne fin" dans une franche et 
dlrecte "opposition" on les acteurs du recouvrement auront à 
répondre de leurs attitudes au travail. Attitudes consignées 
au jour le jour sur la main-courante par le RR informé par le 
Chef-Collecteur. 

La séance d'analyse de 9"estion est assortie d'un procès
verbal dressé par le Secrétalre de séance et co-signé par qui 
de droit. 

Le procès-verbal comportant entre autres, les volets 
"mesures correctives", "résultats par collecteur" ... :porte à 
la connaissance des Elus, pour la mise à dispositlon des 
a~ents, les voies et moyens à observer pour atteindre le but 
vlsé. 

_f3EST AVAILABLE COPY 
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Rubriques Taxes Forfait Taxes de March Légal. Certif. 
1 

Mois/Ann. 1986 1987'" 1986 -4 1987'" 1986 -J 1987'" 1 --- . --- ._--- -1"---------- ---------- r------- - ------------~ 
1 ! ! 1 

Juillet 6 867 8 775 10 351 17 807 1 1 946 1 73a 1 
1 

1 

1 
1 
f 

Août 5 815 6 815 10 050 17 323 1 513 2 618 
1 

1 
1 

1 1 
1 

Septembre 5 770 1 8 120 13 803 15 417 1 616 2 618 ! 

123 -'09 
----+--------t f 

1 

Totaux 18 452 35 203 50 547 Ls 075 6 707 ! 
--d 

'" 1987 Année d'intervention 
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ORGANISATION DES M:ARCHES EN COTEDTIVOIRE: 
EXEMPLE DU l'lARCHE DE Ll>-. COMMUNE DE SINFRA 

ISIDORE LECADOU ,CONSULTANT COTE D'IVOIRE 

GENERALITES 

L'important volume des transactions journalières font du 
secteur marché l'une des Drincinales sinon la principale 
activité économique sur le plan local. 

Le secteur ma~ché joue egalement sur le Dlan financier un 
rôle non négligeable dans la gestion' budgétaire des 
collectivites locales : tresorerie immédiate, flux de re~ette5 
régulier, promptitude dans le processus des recouvrements 

Fa • .,;.t - il a i outer 
Drincinalement - dans 
~al~e~~eusement enccre 

: 'aspect 
r~os na vs 

très él~; .. ·é~ 

socio-culture! du ~arche, 
à taux d'analphabetisme 

Le marche en Côte e'Ivoire est une resncnsabilité :ocale 
q ...... :. 3..ncc~je _ .. ~ __ ~· .. a::.re E~ S,J:!. CCI!5e:'l. - 5;J:1. or?"an:5a.-::;,.c:-. 
matérielle s'articule autour de l'axe ci-dessous 

L. :95 A~~~r!tés compétentes 

II. L'organis~tion de l'espace 

III. L'organisation administrative 

IV. L'organisation financière 

V. :es contr61es et sanctions. 

L'orcanisation du marché èe la Commune de Sinfra re~ie~dra 
ici notre- attentio~ p8~r! 'illustration de ~~elques de~~rc~e~ 
precises ~out le long de notre exposé. 

~B~S~~T!>T~O~ S9Jg'!~lg~:P3L X~ç.BE D~ LA COMl'IUNE DE SI~~RA 

La Commune de Sinfra a le bénéfice de l'exploitation d'un 
marché rural à caractère saisonnier dont le jour de gran~e 
affluence est le dimanche. Il est situé au coeur de la ville. 

Il re l ève d~l type de marchés snontanés "sauvaqe" ; sans 
structures officielles garantissant les conditions- minimales 
d'hygiene et de securité. Quelques kiosques et trois han~ars 
ccuvrant environ 500 m2 constituent les abris réalisés par les 
autcrités qcuvernementales abritant environ 300 commerçants 
toutes acti~ités confondues . 

- __ o. 

---- -..,::' 
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1.500 placettes pourvues de tables hors auvent sont pour la 
plupart réservées à la vente du vivrier. 

Voilà sommairement présenté 
des Elus locaux. 

l'objet de la responsabilité 

I. LES AUTORITES COMPETENTES 

1.1. L'ordonnateur (le Maire)· 

Le marche de Sinfra. a l'instar des marches sur l '~tendue 
du territoire national releve de l'autorite municipale le 
Maire de la Commune. Toute action relative au marché· (collecte, 
construction, suppr~~~~on ... ) doit faire l 'obiet d'unn 
délibération du Conseil municipal et so~mise a l'approbation de 
la tutelle. 

Il entre dans les attributions 
l'organisation matérielle du marche. 

de l'ordonnateur. 

C'est un fonctionnaire relevan~ du Ministère de l'Economie 
et des Finances. Il est ~lacé auprès de la collectivite locale 
par arrêté ministériel. Il a Qualite pour assurer le 
recouvrement des recettes de la commune et le règlement des 
factures düment mandatées par l'ordonnateur. 

Le comptable a l'·exclusivité de la ~arde des valeurs 
inactives. Les textes lui conferent l 'exclUslvité du maniement 
des deniers de la commune. Tant le principe affirme avec clarte 
cette réhabilitation. Néannl' .... ::-o- dans la pratique les 
interférences sont multiples. Elles proviennent de la position 
ambiguê des collecteurs de marches. Ils sont agents municipaux 
relevant de l'autorité hiérarchique du Maire. Mais. du fait de 
la manipt:.lation des deniers de la C8f1lrr.une par ces derniers, ils 
tombent sous le coup d'un double contrôle et doivent en principe 
rendre compte directement au comptab!e public. 

De cette ambiguïté est 
Régie des Recettes (RR) 

née une structure intermediaire 

1.3. Le ~~.9:isseur cf_'?_~ __ ~~_~_~~:te_s (RR) 

la 

Au niveau de la comm'lne de Sinfra, le RR 85-: uri 
fonctionnaire du Minis~ère de l'Economie et des Finances. place 
auprès des services financiers de la commune dans le cadre a~ 
] 'aide à la communalisation. 

de 
La Régie des Recettes emploie en plus du RR, trois a~ents 

formation comptable et sept collecteurs de marche. 



En Résumé, 

L'ordonnateur établit la liste exhaustive de l'assiette 
de la taxe et procède à l'émission des ordres de recettes 
mensuels adressés au comptable public. 

- Le comptable public execute l'ordre de recouvrement dés 
réception des titres mensuels de recettes et organise la centra
lisation quotidienne des droits journaliers. 

Le RR s'applique à percevoir l'intégralité des droits 
journaliers assis sur l 'occupatjon des places de marche avec 
l'aide des collecteurs et autres services d'appui logistique. 

- La RR est un compromis e~tre le nécessaire maintien de la 
séparation des fonctions. Elle est la coordination indispensable 
des compétences. 

1.4. ~_~D~l~gu_§?_~ __ sJ.~.!TI_~X~h_é 

Enfin, à la tête des orqanisations des vendeurs, les 
Délégué~ de marchés participen~ aux commissions municipales 
d'attribution et de retrait des places sur le marché et a 
l'établissement ou aux éventuelles modifications du règlement 
intérieur du march~. 

Ir. L'ORGANISATION DE L'ESFACE 

La mouvance continuelle des commerçants fait 
secteur dit "INFO:RM.EL" . Les él._:,-pes sui vantes 
l'organisation qui vise à fixer cette mouvance dans 
mesure. Ce sont 

2.1. 
2.2. 
2.3. 
2.4. 

Délimitation du champ d'activité 
Dénombrement des installations 
Classification d~s installations 
Estimation des arr.billan~:s 

du marché le 
prés ident :l 

une certaine 

Ce travail jette les bases des calculs de toutes 
previsions. Aussi, son ~laboration se doit d'être assurée par 
les services compétents municipaux ou privés. 

2.1. Délimitation des placettes secteurs et zones 

Le marché est divisé en secteurs à 
suivant les critères ci-~Drès : nombre 
des transactions, nombre dÎoccupants et 
la Régie des recettes. 

couverture collecteur 
de collecteurs, volume 

la distance, du marché à 



2.2. Dénombrement des installations 

Les limites des secteurs doivent être clairement définies. 
Les secteurs de marché d'importance sensiblement egaIe sont 
constitués de placettes, de boutiques, d'ateliers et d'espaces 
banalisés. 

Il faut noter l'existence sur la plupart des marchés d'une 
plate-forme banalisee servant aux déchargements des vehicules de 
ravitaillement des marchés. 

2.3. Cla~sificati~n des installations 

Une identification des installations par marquage alpha
numérique aide à la tarification en référence aux textes emanant 
de la tutelle. Ils tiennent compte notamment de la superficie 
occupée et de la nature du commerce (Délibération des taxes 
municipales). 

~~~_~Pl..~~ : 
Superficie 

1 m2 sous auvent = 100 F.CFA par ~our 
1 m2 hors auvent = 50 F.CFA par Jour 

Nature : 

Sont dus mensuellement, le loyer et 
l'activité ~e l'occupant du kiosque et 
Communale. 

la taxe relative à 
ou magasin, propriété 

A ce niveau de l'organisation, les estimations de recettes 
sont possibles. Aussi, évaluait-on à Sinfra en Février 1989 les 
recettes de marchés comme il suit 

Prévisions journalières 
- réalisations journalières 
- Taux de recouvrement 

La possibilité de justification 
garantissant le succès de la procédure. 

90.000 F.CFA 
81.000 F.CFA 
91 % 

du manque à gagner 



III. ORGANISATION ADMINISTRATIVE 

L'organisation administrative découle au niveau national de 
la loi numéro 80 -11 -80 du 17 octobre 1980. Elle se fonde sur 
la rigueur, la mise à jour continuelle des informations sur la 
base d'une nette séparation des tâches des différents 
intervenants. 

"Celui qui définit les droits n'est pas celui qui encaisse" 

Les fonctions de l'ordonnateur ne sont pas celles du 
Comptable public. 

3. 1. ~~g!'ye~~_ d_~ __ ~_omp_~~~l.~_ p~QI iE 

Les agents municipaux, sous l'autorité du Receveur municipal 
assurent : le suivi des recouvrements, la comptabilité des 
valeurs inactives et la liquidation des factures dûment 
mandatées par l'ordonnateur. 

3.2. Au niveau de l'ordonnateur 

ORGANISATION D'UNE STRUCTURE OPTIMALE DE LA REGIE DES t{EC-ETTES - -- _.- ------. - --._------- --------- .. ---- _. --- --------- ------.--

b. Moyens matériels 

- Un coffre-fort à la RR pour la conservation et la garde des 
espèces, valeurs inactives. 

- Un véhicule utilitaire aux fins des saisies-fourrière entre autres. 
- Des mobylettes pour les collecteurs. 

c. I)9_ctlmen:t~ __ e~_ :r~Qcé_<!.~!"es 

1. Documents 

- Im~osés par la tutelle: états, fiches et re~istre. 
- InItiés Dar le Consultant : documents de sUIvi de contrôle 

et d'analyse (voir Annexe). 

2. Procédures 

Mise en place par le Consultant de manuels de procédures de 

- collectes 
- réap~rovisionnement 

ceSSIon des valeurs inactives 
versement-des espèces 
analyse et contrôle ... 

-- --
----_.:'---=- ---

. -~ -~-;--: -
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III. ORGANISATION ADMINISTRATIVE 

L'organisation administrative découle au niveau national de 
la loi numéro 80 -11 -80 du 17 octobre 1980. Elle se fonde sur 
la rigueur, la mise à jour continuelle des informations sur la 
base d'une nette séparation des tâches des différents 
intervenants. 

"Celui qui définit les droits n'est pas celui qui encaisseR 

Les fonctions de l'ordonnateur ne sont pas celles du 
Comptable public. 

3.1. Au niveau du compt~~le public 

Les agents municipaux, sous l'autorité du Receveur municipal 
assurent : 1 e suivi des recouvrements, la comptabi 1 i té des 
valeurs inactives et la liquidation des factures düment 
mandatées par l'ordonnateur. 

3.2. Au niveau de l'ordonnateur 

ORGANISATION D'UNE STRUCTURE OPTIMALE DE LA REGIE DES RE-CET1'ES--- -- ------- ------- ---- -----

a. M?y.~_~..?_~~1E1aLns (voir organigramme) 

b. ~~yens matériels 

- Un coffre~fort à la RR pour la conservation et la garde des 
espèces. valeurs inactives. 

- Un véhicule utilitaire aux fins des saisies-fourrière entre autres. 
- Des mobylettes pour les collecteurs. 

1. Documents 

- Im~osés par la tutelle: états, fiches et re~istre. 
- Inl. tiés par 1 e Consul tant : documents de SUI vi de cor!trô le 

et d'analyse (voir Annexe). 

2. Procédures 

Mise en place par le Consultant de manuels de procédures de 

- collectes 
réap~rovistonnement 
ceSSl.on des valeurs inactives 
versement des espèces 
analyse et contrôle ... 

.... - --- --~- ~.:.~--=-
-- --



IV. L'ORGANISATION FINANCIERE 

L'objectif de l'organisation financière des marchés vise à 
garantir le recouvrement des droits en totalité. L'organisation 
administrative ayant défini les responsabilités des 
intervenants, l'organisation financière permet de déterminer 
aisément l'importance du préjudice. 

4.1. La perception des droits 

En raison de la nature des droits 
vendeur liée à la nature des produits, 
est soit journalière, soit mensuelle. 

et de la stabilité du 
la perception des droits 

Il existe un troisième cas intermédiaire, celui des situations 
à caractère ponctuel ou occasionnel. 

La perception journalière s'effectue au moyen des tickets, les 
timbres mobiles étant réservés aux abonnements mensuels tandis 
que le quittancier à souches du registre des recettes répond aux 
exigences occasionnelles telles que la perception du droit 
d'inhumation. 

4.2. Les documents de gestion 

- Le reçu de versement ou cahier de versement du collecteur en 
plus du qU1ttancier à souches du RR. 

- Les fiches des contribuables qui portent leur nom, prénom et 
adresses, activité et tarif ... 

- Le re~istre PAC qui récapitule les fiches de suivi et sert à 
la mise à Jour régulière 

La main-courante et le brouillard de caisse qui saisissent 
toutes les opérations au jour le jour. 

Enfin, les Etats d'analyse qui servent à l'analyse de 
gestion mensuelle. 

4.3. Les procédures de contrôle et sanctions 

- Le contrôle à priori 
- Le contrôle à posteriori. 

Ce contrôle s'effectue à tous les niveaux. Au niveau du 
collecteur, le contrôle par le régisseur et le Chef collecteur 
est:~us accentué sur le terrain. 

Au niveau du régJsseur des recettes et des agents de la rég:ie 
des recettes, lei" contrôle est eftectUé par le D1recteur 
FTnanc1er~e receveur municipal et la cellule de contrôle 
interne qui veille à la bonne circulation des documents, au 
respèct par les exécutants des procédures de commandes et de 
redistribution des valeurs inactives; et aux reversement des 
espèces perçues. 

--~ - - ~ -- -~ ~- -- ---:-
_ .. ..=--:-. .=--- ~- ~--
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2. L~_ontrôle~osteriori 

~~_ C:~ Il. u~ ~_~_':lj ~.i. _ ~t._ cont.!""~L~_cJ:~.....9:est ~.QE 

Elle est composée de 3 membres: 

l'Adjoint au Maire char~é des finances 
- un membre de la commissIon municipale des finances 
- le Chef de Cabinet du Maire. 

En fin de mois (date fixe), ces trois membres reçoivent toute 
l'équipe de production (collecteur, régisseur des recettes, 
Directeur Financier et tous les Chefs des services municipaux. 

Les autorités exercent d'une part, les contrôles sur le 
personnel municipal : le contrôle interne, et d'autre part, sur 
les commerçants : le contrôle externe. 

a. Le contrôle sur le personnel municipal 

Les procédures doivent permettre aux autorités municipales de 
s'assurer que la totalité des droits est perçue par les services 
concernés et reversée à qui de droit. 

t .. Le contrôle descoIl}merçants ~e la Co~une 

Les procédures visent à assurer le maintien dans l'effort 
d'une mise à jour continuelle des registres et états de suivi de 
la matière taxable qui est en perpétuelle mouvance. 

c. Les sanctions 

Le commerçant fraudeur ou. qui refuse de payer à temps s'expose 

majoration de taxe allant jusqu'à doubler 
saIsie-fourrière des articles, 
fermeture momentanée des installations, 

- retrait définitif de place 

-
. -

le montant, 

--
~ -. 



ROLE DES COLLEÇTIVITES LOCALES 
DANS LE DEVELOPPEMENT DES 

VILLES- MARCHES 

PRESENTE PAR: 
ABDOULAYETOURECHEFSECTION 

REGLErvŒNT ATION ADMINlSTRA TIVE 
ET AFFAIRES JURIDIQUES (DIVISION 

TUTELLE ADMINISTRATIVElDN.D. 

Vous conviendrez avec moi, que le thème qui ID' est confié, intitulé « Le rôle 
des collectivités locales dans le développement des Villes-Marchés» est 
d'actualité brûlante et résume l'ensemble des synergies de la participation 
communautaire au développement des villes-Marchés. 

Je voudrais au cours de cet exposé, essayer de jeter les jalons introductifs à des 
débats nourris avec l'espoir qu'ensemble , ici, nous élargirons les vues sur la 
question. 

Mon propos s'articulera donc sur deux. points essentiels. 

1. Etude de Villes-Marchés en Guinée: Constat de la situation actuelle 
des marchés. 

2. Rôle des collectivités locales dans le développement des Villes
Marchés. 

1. Etudes sur les Villes-Marchés en Guinée: Constat de la situation 
des Marchés. 

L'essentiel de l'activité économique en Guinée se concentre autour de marchés 
urbains, sémi-urbains et ruraux. Divers acteurs interviennent sur cette scène: 
agriculteurs, éléveurs, commerçants, transporteurs, artisans, autorité~. locales 
etc ... 

Afin de mieux cerner les différents liens entre les milieux runil et urbain dans la·· 
perspective de leur développement mutuel, une étude sur les villes-marchés en 
Guinée a été effectuée en 1990, sous régide de rUSAID. Elle a·couvert un 
échantillon de Il marchés repartis comme suit: 

- Guinée Maritime: Bangouyah, Woleya, Konkouré ~ 

- Movenne Guinée: Timbi-Madina, Porédaka et Kankanlabé 
- Haute Guinée: Tokonou, faranah et Douako 
- Guinée Forestière: Gueckédou et Yendé-MilIimou. 
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Cette étude a permis de classer les marchés guinéens en 3 catégories: 

a)- Les marchés de Collecte Primaire: 
Ils constituent Je premier point de vente des produits agricoles. la majorité des 
marchés ruraux se rangent dans cette catégorie. ils permettent la collecte primaire 
des produits agricoles qui sont draînés ensuite vers les zones plus urbaines. 

b)- Les Marchés de redistribution: 
Ces marchés sont du niveau intermédiaire et permettent l'accumulation et la 
redistribution des produits agricoles et manufacturés. 

Ces marchés sont en général plus accessibles et ont une infrastructure mieux 
élaborée avec dans la pluspart des cas, l'électricité, les moyens de 
communication et l'eau potable. 

Dans cette catégorie se rangent les marchés urbains. 

c)- Les marchés frontaliers : 
ils sont de première importance au niveau national ou régional et constituent des 
points d'entrée et de distribution des biens manufacturés. 

Il existe des relations d'interdépendance entre ces différents types de marchés. A 
savoir qu'une ville-marché peut 'avoir la double vocation de marché de 
récupération et de marché de distribution ou de marché de redistnbution et de 
marché frontalier. 

Cette classification a simplement l'avantage de permettre d'identifier la fonction 
primaire des marchés dont la connaissance est capitale lorsqu' o~ évalue les 
diverses possibilités d'investissement. .~.~: .. ~"~ ~~c.,..-:. ~.', '.' :'. - . 

Ces villes -marchés petites et gnpldesjouent un rôle crucial dans les domaines de_~::-::to~:- ~o=:< 
la production agricole, de l'alimentation, de la distribution- et~@,,: la, .=,- :.'. 
comme~cl·al;""'''';on. .. . -._. -- "- ,. -

.' J.a:)Q.U =--~-=---~....=.::._---.....:...:..:.. ..... _ .. 

Elles constituent des débouchés pour les produits agricoles et ceux de r artisanat. 
des régions rurales dans lesquelles elles sont situées. 

Elles peuvent fournir des possibilités d'investissement et d'emploi aussi bien 
pour les habitants de la ville que pour ceux des campagnes dans une gamme 
d'activités relatives à la transformation des produits agricoles et d'autres liées au 
marché. 
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Elles peuvent assurer un rôle de centre d'approvisionnement en fournitures 
agricoles, telles que matériel a!:,lTicole, semences, engrais, machines, services de 
réparation et infonnations nécessaires au développement agricole. 

Alors qu'il est établi que les villes-marchés petites et grandes peuvent jouer et 
jouent un rôle bénéfique pour les populations des zones rurales, il rente vrai 
qu'un nombre relativement peu élevé de centres urbains favorisent effectivement 
la croissance, la transformation et l'intégration des zones rurales. 

L'étude effectuée sur les villes-marchés a fait le constat que la quasi-totalité des 
installations des marchés en Guinée sont indaptées et ne répondent pas aux 
besoins des populations. 

Au nombre des contraintes majeures qui freinent le développement des villes
marchés, on peut énumérer les suivantes: 

- L'existence ou la vétusté des structures physiques des marchés 
(hangars, boutiques, stands, magasins de stockage, boucheries etc ... ) ; 

- Le manque d'organisation des marchés ; délimitation des zones , 
secteurs et placettes inexistentes dans la plupart des cas; 

- Les administrations des marchés généralement incompétentes et peu 
motivées; 

- Le mauvais emplacement de certains marchés ; les ruptures fréquentes 
de stock de tickets de marché ~ 
l'absence' d'instal1ations de refrigération pour la conservation de 
produits périssables 

- les gares-routières inadaptées et sous-équipées; 
- le manque de stations d'essence; -= ----_.---

- l'existence de toilettes publiques; 
- les réseaux de communications défectueux et insuffisants ; " . . -~ --.-.-: 

- Les mesures de sécurité et de saIabrité insuffisantes; 
- - l'électricité efradduction d'e'au inexistentes ou insUffisanies~ etc... .. -; ~- ::.',:-,;:._.: 

'" 

Si l'on veut que les villes-marchés jouent un rôle plus dynamique dans le 
développement local, l'on devra veiller de beaucoup plus près à améliorer leurs , 
infrastructures physiques, leurs équipements et leurs services publics. 

Des efforts devront être consentis en directioN des routes, des installations des 
marchés, des moyens de transport, des structures d'accueil, des entrepôts et des 



5 

équipements collectifs. En outre; il faudra veiller d'avantage à renforcer les 
moyens dont disposent les administrations locales pour gérer de manière eficace 
l'infrastructure et les services urbains. 

2. Rôle des collectivités locales dans le développement des villes
marchés 

Les collectivités locales ont un rôle de première importance à jouer dans la vie 
des villes-marchés, puisque c'est à elles qu'il revient la charge de mettre en place 
des procédures pouvant renforcer ou freiner la croissance et la stabi1ité de ces 
importants centres. 

Cette réalité est d'autant plus évidente que de nombreux problèmes peuvent être 
facilement perçus au niveau local, alors qu'ils étaient pratiquement ignorés par 
les autorités centrales. 

En effet, les autorités locales sont mieux indiquées pour: 

- identifier les problèmes , les hiérarchiser et déterminer au moins les 
grands sexes d'activités de développement et les adapter au contexte 
local, 

- mobiliser les ressources locales (matérielles, humaines et financières) ; 
- Coordonner et répartir les ressources locales ainsi que celles provenant 

de l'extérieur. 
- Gérer de façon rationnelle les ressources nationales et maintenir les 

investissements effectués dans les infrastructures des villes-marchés et 
les équipements collectifs. 

TI apparait donc clairement, que face à la diversité et l'envergure des problèmes c:-~-=:_.-:_
locaux, seul l'apport local au processus décisionnel peut au mieux les identifier et c-·o.-

leur trouver des solutions adéquates en organisant et en stimulant la participation -_.~_.>- --:-:. 

consciente et responsable des citoyens à l'effort de développementloca1. -:--...,L~~:;:"-:-:-.,~:>:? ,~~-> 

". - - -

Ces tâches d'animation, de sensibilisation, d'organisation et de mobilisation pour .'::': .. ~ 
le développement local reviennent aux collectivités locales qui doivent assurer la 
mIse en oeuvre de deux valeurs dés01IDais indissociables : l'initiative et la' 
solidarité. 

Les collectivités locales apparaissent d'emblée comme pourvoyeuses de services 
divers rendus aux populations. En effet, elles disposent d'une clause générale 

---_._------------------------------
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de compétence qui Jeur pennet de régler toutes les affaires présentant un intérêt 
local. . 

Les autorités locales peuvent ou devraient pouvoir abr1r dans un certain nombre 
de domaines à savoir: 

- la mise à la disposition des populations d'infrastructures et de services 
publics; 

- l'entretien de ces infrastructures et services; 
la colIecte et Je traitement et le traitement des ordures ménagères ~ 

l'hygiène, la santé et la salubrité publiques; 
la construction des infrastructures scolaires; 

- la construction et r entretien des pistes rurales; 
- la construction de kiosques et boutiques à louer aux commerçants; 
- l'aménagement des gares routières ; 
- l'encouragement des secteurs productifs et le regroupement des acteurs 

économiques au niveau local; 
- servir d'interface entre les populations et les organismes susceptibles 

d'appuyer le développemet local. 

Ces missions ne sauraient être correctement réalisées que si des mesures 
énergiques sont pnses en vue d'une meilleure mobilisation des ressources 
locales. 

Ce faisant, il y a lieu de se convaincre que les véritables acteurs du 
développement local ne se mobilisent que lorsque leurs préoccupations actuelles 
et futures sont prises en compte. . ~:'_-_:':':':'~. __ . 

En effet., plus le contribuable sera assuré que les recettes sont destinées- ·à",:oc' ~ ~. 
ramélioration de ses conditions de vie, plus il sera enthousiaste a s'acqiliterde _.'.. '.
ses obligations civiques, dotant ainsi les collectivités locales de ressource~:,=~.:'-::':: , 
suffisantes leur pennettant d'assurer leur vocation de promotion ~,_du. ~~ .. ' >..: . 
développement local. . .. :=];~~~'~\~::-:-.-"'!~~::_:~~:~?~~~:-~~=:ri~~ 

.. '---.. . .. ,. -. - .. 

Du reste, il faut saluer les dispositions de l'ordonnance n0091/PRG/SGG /90 du -;. C 

22: 10/1990 portant régime financier des communes , qui traduisent , on ne peut, 
mieux, la fenne volonté du Gouvernement guinéen de doter les collectivités 
locales de pouvoir et de moyens financiers adéquats, car, dit-on« celui qui 
détient pas le pouvoir, ne détient aucune solution ». 

Je vous remercie. 
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Dans l'exposé de ce matin intitulé "Introductiun au.x Finances Publiques", nous n'aborderons pas les débats d'école sur. les philosophies propres à 
l'institutionalisation de la décentralisation suscitant des fprmes variées de réfonnes de finances publiques locales, 

En ralson de l'objectif asigné à ce séminaire intéressant les élus 1 oc a LLX, nous 
tâcherons de rappeler quelques notions de Finances Publiques locales en insistant 
sur les principes et l'organisation financière des Collectivités conformément aux 
textes législatifs et règlementaires. 

1 RAPPEL DES CERTAINES NOTIO~S DES FINAl\TCES PUBLIQlTES 

A Notions Essentielles 

Les Finances Publiques étant une branche du droit public peuvent se définir comme étant une science qui étudie les moyens d'actions financiers permettant à l'Etat d'intervenir dans la \ie économique et sociale '. 

Ces moyens d'actions financiers se composent essentiellement de : 

- Ressources pubUques 
- Dépenses publiques 

Les Ressources publiques sont constituées principalement des recettes fi~ales 
comprenant les impôts dir~ts et indirects, droits de douane, enrégistrement et 
timbre etc ... et des recettes' non fiscales romprenant des revenus du domaine et des exploitations industrieUes, taxes et redevances, fonds de concours etc ... 

Les Dépenses publiques se distinguent selon la classification économique dUne 
part par les dépenses de fonctionnement (paiement de salaire aux fonctionnaires, 
achat de fournitures, de carburant etc .. ) et d'autre part par les dépenses 
d'm .... esnssement c'est a dire les dépenses qui aœroissent le potentiel de production de la nation (construction de barrage, subvention, travaux d'irrigation, adduction d'eau etc... ' 

C'est par l'intermédiaire de ces différents moyenS d'action financièrs que l'Etat 
intervient directement dans la vie économique pour organiser la productio~ 
l'orienter, la réguler et procéder à sa redistribution en fonction d'objectifs éoonomiques et sociaux. 



Les finances publiques constituent l'instnuJlent fondamental d'éxecution de la 
politique gouvernementale, alors que l'existence de finances locales est liée au 
développement de la décentralisation territoriale. 

Le finances des collectivités locales ont Wl caractère secondaire et surbordonné 
car seul l'Etat compte tenu de la conjoncture et de ses priorités est à même de 
prendre les décisions d'orientations de ractivité économique et sociale et à ce titre 
les dépenses des collectivités sont tenues de suivre cette orientation générale sans 
la contrarier 

Il PRINCIPES GE~ER-\UX 

Les organes élus des collectivités disposent des pouvoirs transférés par l'Etat. Ces 
prérogatives publiques leur pennettent de prencire des décisions financières 
engageant la col1~ti"ité dans le cadre du développement. 

Le pDuvorr d'allocation des ressources réside dans le fait que les populations 
re'S.~ntent micLLx les besoins au sein de leur localité. 

Des décisions efficaces dans ce domaine assurent sans conteste llile satisfaction 
. progressive de besoins collectifs. 

Le désengagement de l'Etat au profit des PDPulations concernant les affaires 
d'ordre local crée à leur niveau des charges publiques. 

De ce point de vué, l'Etat a transféré des ressources publiques assez substantielles 
aux collectivités en vue d'assurer une couverture financière 'suffisante de leurs 
charges publiques 

n ya lieu de souligner que ce transfert non négligeable des ressources financières 
s'etfectue dans le contexte ~:Uile crise financière frappant les pays en VOle de 
dévelo ppe'ment. . 

Comme principe~ l'Etat dans Wle logique de décentralisation peut demander la 
suppression des ressources locales à rendement faible dont la popularité fait 
défaut. 

Ensuite, en fonction des prérogatives données aux populations, l'Etat peut 
procéder à la création des nouvelles ressources financières en vue de renforcer les 
moyens des collectivités déœntralisées. 



Toujours dans l'optique du tran 
consiste à dégager une répartih\. 
fiscales. 
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de:: 'ens, le principe le plus important 
judicieuse des ressources fiscales et non 

- Entre l'Etat et les collecti\ités décentralisées (Budget National, 
Budget Locaux) ~ 

- Entre les collectivités elles-mêmes (Préfectures, Communes 
Urbaines, Communautés rurales de développement, ville de 
CONAKRY). 

La gestion des finances publiques locales repose sur le principe sacrosaint de 
la séparation entre la fonction d'ordonnateur assurée par un élu de la 
collecti\ité et la fonction de comptable public assurée par un fonctionnaire 
relevant du }..:{inistère des Finances. 

Cette séparation de pourvoir assure certainement une saI.re b~stion des 
finances locales. 

L'ordonnateur et le comptable public obéissent à une hiérarchie administrative 
séparée. 

Face à cette volonté de décentralisation, la réforme financière exige la répartition 
des compétences au niveau central entr.e le ~finistère chargé de 11ntérieur et de la 
Sécurité et le Ministère des Finances. 
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II ORGANISATIO:"i FINA~CI ERE DE:; CO\f\1Uj';ES URBAI:"\ES 

L'annature juriclique confère aux Communes Urbaines une personnalité morale 
de droit public dotée de l'autonomie financière. 

L'organisation fmancière des Communes Urbaines est déterminée par les 
ordonnances nOl OPRG SGG du 06 Mai 1990 portant regime fiscal et financier de 
la Ville et des Communes de Conakry, de rordonnance n° 19PRG/SGG du 21 
A \TÎl 1990 portant fonnation, organisation et fonctionnement des Communes 
ainsi que les decrets nO 911032/PRG/SGG du 26 Janvier 1991 portant règlement 
général sur la comptabilité publique et n° 142/PRG/SGG du 24 Mars 1991 
portant principe généraux d'organisation et d: fonctionnement des sCf\;ces 
Communaux. 

D'une manière générale l'organisation financière des Communes urbaines repose 
sur les éléments sui .... ants : 

- le Budget 
- Les Agents chargés de l'execution budgétaire 
- Les organes de contrôle. 

A LE BlJDGET 

Element essentiel de l'organisation financière le budget est défini corrime un acte 
par lequel sont prévues et autorisées les Recettes et les Dépenses de la Commune 
pour une année budgetaire .( cf; Art 180 de l'ordonnance nOO 19 ) 

al n est un acte d'autorisation: 

- Préparé et proposé par le Maire avec raide des services municipaux 
et le receveur au Conseil Communal 

- Voté par le Conseil Communal detenant l'exclusivité de cette 
compétence. Le budget soumis par le Maire au Conseil peut faire 
l'objet: 

• De modification 
• D'acceptation 
• De rejet 

Le budget primitif doit être voté avant le 31 Décembre ou au plus tard le 31 Mars 
de chaque année budgétaire. Cest un délai réglementaire fixé par les dispOsitions 
de l'article 190 de l'Ordonnace 19 

!if 

.. /,,!.{t' 
/ p:' 
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- Approuvé par l'autorité de Tutelle Oe Ministre de 11ntérieur et de la 
Sécurité) qui exerce le contrôle suivant: 

• Légalité de Recettes et de Dépenses ( du budget) 
• Contrôle des dépenses obligatoires 
•. Sur estimation des recettes ou son estimation des dépenses 
. réelles. 

Exemple: Dépenses de personnel, Dette, des indeminités de réunion etc ... 
L'autorité peut par voie d'arrêté à une inscription d'office une dépense obligatoire 
si le Conseil Communal refuse de voter les crédits y afférents. 

Si le budget n'est pas adopté par le Conseil Communal, l'article 1 % de 
l'ordonnance 019 prévoit la convocation dune session budgétaire extraordinaire 
par l'autorité de tutelle. Au cas où le Conseil ne siège pas ou n'arrive pas à 
délibérer, l'autorité de tutelle procède à son établissement d'office avant le 30 
Avril de chaque année. 

b) C'est un acte de pré"ision 
Il constitue un acte prévisionnel des recettes et des dépenses de la Commune 
pour un exerCIce. 
Le budget fixe les limites dans lesquelles J'autorité locale peut orienter et porter 
son action. 

c) n obéÎt aux wands principes du droit budgétaire qui sont: 

1 PrinciPe de l'annualité 

Le budget s'applique à une période pouvant coîncider à une année civile (1 er 
Jan\oier 31 Décembre) ou se trouve decaler (1er Juin au 30 Juillet). La période 
d'exécution budgétaire est appelée exercice. 

Exception au principe : Journée complémentaire c'est lIDe prolongation de 
l'exercice d'une c~ltaine période en \ue de rattacher toutes les opérations 
d'exécution à l'année budgétaire concernée 

2 Principe de l'Unité 

Toute la vie financière de la Commune (toutes les recettes et toutes les dépenses) 
doivent figuer sur un seul document qui est unique. ' 

Exception : n faut reconnaître que des services de type personnalisés peuvent 
fonctionner sur des budgets annexes 
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3 Principe de l'Universualité 

Le budget doit décrire l'intégralité des recettes et des dépenses sans compensation 
entre elles 

4. Principe de la spécialisation 

Il s'agit d'exécuter les opération budgétaire confonnément aux crédits ouverts, il 
est interdit de procéder à des dépassements de credits ou des modification par 
virement dUne imputation à une autre. 

5 Principe de l'équilibre 

C'est le principe le plus important. Le total des recettes et dépenses doivent 
s'équilibrer de façon rigoureuse dans chacune des sections fonctionnement et 
investissement., avant de l'être globalement en réel. 

. Recettes fonctionnement = Dépenses fonctionnement 
Recettes d'investissement = Dépenses d'nvestissement. 

B. LES AGE~1S CHARGES DE L'E..XECUTION BUDGETAIRE 

L'exécution du budget repose sur le principe fondamental de séparation des 
fonctions d'ordonnateur et celles de comptable public. 

Au niveau de la commlUle les fonctions d'ordonnateur sont exercés par le maire, 
celles de comptable par le r~veur communal. Ces fonctions sont incompatIbles. 

Cette incompanbiIité de fonction entre l'ordonnateur et le comptable, issue des 
réformes napoléniennes du droit français s'attache à limiter les abus et les 
concussions. Elle implique que la personne qui gère le budget ne soit pas la même 
que c~lle qui manie les fonds. 

1.- L'ordonnateur: Le Maire 

Le Maire est l'autorité exécutive de la Commune, il est seul chargé 
- de l'administration de la Commune; 
- d'ordonner les recettes et les dépenses 
- d'établir les budgets et les compteS administratifs. 

En llll mot il constitue l'organe d'exécution des décisions émanant des conseils 
communaux. Ainsi le Maire : 

: : 

.A 

1 f 
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- liquide les droits de la Conunune et met en recouvrement les recettes 
. ce qui permet de dire que l'ordonnateur pratique le principe 
comptable reposant sur les droits constatés. 

Dans l'exercice de ses fonctions le Maire encourt une sanction politique et pénale 
en cas de délit. 

Pour exécuter sa fonction d'ordonnateur le Maire dispose dim certain nombre de 
services pour élaborer et exécuter son budget dans sa phase administrative (cf 
décret 142 et voir tableau). 

2. Le Comptable Public: Le Receveur 

C'est un fonctionnaire qui relève du Ministère des finances (Direction du Trésor 
Public), son indépendance de l'ordonnateur lui permet de contrôler les activités de 
ce dernier. 

Le comptable doit nécessairement assurer : 

- la prise en charge et le reCOU\Tement des re:ettes; 
- la prise en charge et le paiement des dépenses 
- la tenue de la comptabilité et la conservation des pièces 

justificatives. il établit enfin d'exercice le compte de gestio~. 
- La détention· et le maniement des fonds publics de la Commune. 
- Le conseiller de la Commune du point de toutes les activités 

financières, ainsi que la préparation du budget 

Le comptable est responsable personnellement et pécuniairement des opérations 
financières qu'ils effectuent; A ce titre,·iI encourt une responsabilité disciptinaire 
et pénale en cas de délit. 

Pour accomplir sa fonction de comptable, le receveur dispose d'un certain nombre 
de services, c'est la phase comptable de l'exécution du budget (cf. Décret 91/032 
et voir tableau). La comptabilité du receveur repose sur le principe de la partie 
double car elle décrit de façon organisée et complexe les opérations financières 
de l'exécution du budget. 

Par ailleurs des exceptions aux pnnClpes des fonctions d'ordonnateur et 
comptable existent: 

exemple : • recette encaissée ou dépense payée avant émission de titre 
correspondant par l'ordonnateur 

. . ,:0',: 
~ '"h -7 i), 
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* régie d'avance ou de recettes crées par l'ordonnateur (marché, gare 
routière etc ... ) 

C. LES ORGANES DE CO~TROLE 

les organes de contrôle se repertorient suivant la séparation entre les fonctions 
d'ordonnateur et celles de comptable. 

1. Organes de Contrôle de l'Ordonnateur 

l.a)- Autorité de Tutelle 
.C'est le Ministère chargé de l'Intérieur et de la Sécurité ainsi que ses représentants 
à savoir le Gouverneur, le Préfet et le Sous-Préfet (voir ci-dessus) 

l.b)- Le Conseil Communal 
C'est l'organe de décision de la commune, il statue sur les documents (comptes 
administratif et budget) proposé par le Maire. A l'occasion du vote, le conseil 
peut mettre en nùDorité le Maire lors du rapprochement entre les prévsions et les 
réalisations. 

1. c)- Le Receveur Communal 
En veillant à la régularité des opérations de l'ordonnateur, tant en recettes qu'en 
dépenses, le receveur exerce un contrôle permanent sur le Maire. 

1.d)- Les Services de l'Etats: tels que la cour des comptes. 

2. Organes de Contrôle du Comptable 

2.a)- le Mlnistère des Finances 
Cest l'autorité hiérarJlque du comptable qui effedue un contrôle sur place et sur 
pIèces des documents comptables. C'est essentiellement la Direction du Tresor 
qui effectue un contrôle sur les écritures du Receveur et son encaisse. 

2.b}- Le Conseil Communal 
Par l'intermédiaire du Maire, il effectue indirectement un contrôle sur 
opérations du comptable, il peut demander n'importe quel renseigilement 
l'exécution du budget et lasitwilion financière de la Commune. 

les 
sm 
(') , 

En fin d'exercice, le receveur soumet son compte de gestion au conseil pour 
approbation avant de l'envoyer au cour des comptes. 
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2.c)- L'ordonnateur 
Il contrôle la justification des opérations exécj'utées et la sincéHrité de la 
comptabllité. n dispose d'un pouvoir de vérification sur place et il fait 
conununiquer les docwnents financiers établis par le comptable (balance, 
situation mensuelle de trésorerie etc ... ) 

2.d)- La Cour des comptes 
C'est une instance juridictionnelle qw effectue un contrôle à postériori des 
comptes de la Commune. 
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Séminaire régional sur les villes-marchés et la mobilisation des ressources locales 
par la participation 

Développer la confiance entre élus et population pour le progrès de la démocratie 
locale et le développement communal: l'approche managériale et participative du 
"projet de ville". 

Par Jean-Marie Roussignol, consultant pour RTl/USA et USAID. 

Gérer une commune s'apparentera de plus en plus à la gestion d'une entreprise, 
même si la tâche se complique du fait de la rareté des ressources et des contraintes 
administratives liées à l'objet de service public qui est spécifique à la collectivité territoriale. 
Mais il y faut aussi une vision à long terme des actions à mener de maniére cohérente pour 
le progrès collectif. 

La collectivité décentralisée doit poursuivre cet objectif de service public en gérant des 
moyens financiers, humains, ma.tériels et techniques. Elle dispose d'un patrimoine qui 
correspond d'une part 3UX besoins de sa gestion et d'autre part aux besoins de satisfaction 
des attentes de ra population en termes de prestations de services divers et d'amé!1agement 
de l'espace communautaire. Elle dispose aussi d'un budget qui lui est propre et de la 
personnalité morale dont la dévolution à en principe pour but, parmi d'autres, de faciliter la 
prise d'initiatives. 

Les contraintes du service public imposent toutefois des limites aux initiatives de gestion. 
Pourtant, les attentes des habitants confrontées à la rareté des ressources imposent à une 
municipalité qui veut agir et produire des résultats de trouver des solutions imaginatives aux 
difficultés à résoudre. 

La société civile attend de ses élus le développement économique, le bien-être matériel et 
social, c'est-à-dire plus de prospérité. Comment donc mieux gérer les ressources pour 
transformer ces objectifs sociaux en résultats visibles et mesurables? La notion de 
projet de ville, allant au delà d'un classique programme électoral, peut permettre de 
répondre à cette question. 

Définir un "projet de ville": 

La notion de projet s'analyse comme l'organisation de moyens et la programmation d'actions 
dans le temps, ordonnées en vue de la réalisation d'objectifs définis et priorisés qui devront 
se traduire par des résultats visibles et mesurables aux échéances fixées. La comparaison 
des résultats atteints et des objectifs prédéfinis, au moyen de critères également définis, 
permettra de mesurer le succès du projet en fonction de la nature et de l'ampleur des écarts 
constatés. ' 

Le projet repose aussi sur la claire définition des responsabilités des acteurs qu'il s'agit 
d'impliquer, de "motiver" chacun sur des objectifs spécifiques, sous-éléments des objectifs 
plus généraux. 

On a l'habitude d'appliquer la notion et la méthode de projet aux opérations à caractère 
technique, qui ont bien un début et une fin. Les appliquer à la gestion administrative suppose 
donc une adaptation. La gestion administrative courante est en effet continue et 
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permanente. Elle n'a ni début ni fin. Mais sous cette continuité peuvent cependant être 
identifiés des objectifs spécifiques, organisable selon l'approche projet. Dans ce cas, la fin 
d'un tel projet peut être l'amorce d'un nouveau projet permettant d'aller plus loin dans la 
recherche de résultats. Le cycle de projet appliqué à la gestion publique peut ainsi s'insérer 
dans une succession de paliers. ou dans une spirale ascendante et progressive de 
réalisations successives et cohérentes les unes par rapport aux précédentes. 

C'est cette approche qui peut trés bien s'adapter à la définition d'un projet de ville. /1 est en 
effet bien entendu que l'action municipale, en tant qu'administration, n'a pas de fin. Par 
contre, elle peut franchir des étapes, chacune organisée en termes de projets, l'une servant 
d'appui à la définition et à l'exécution de la suivante dans la perspective d'une action de 
développement global à plus long terme. 

Une nouvelle municipalité peut donc définir un projet qui aura un début et une fin dans le 
cadre de son mandat, mais en espérant pouvoir poursuivre son action par un nouveau 
projet dans un nouveau mandat pour atteindre des objectifs plus large dans une vision à 
long terme; au pire en laissant le soin du nouveau projet à la nouvelle équipe municipale qui 
lui succédera et en espérant qu'il sera cohérent avec le précédent! 

* La première étape dans la définition du projet de ville est celle de la définition des 
objectifs. Ceux-ci doivent pouvoir mobiliser le personnel municipal, mais ils doivent aussi 
reposer sur les attentes prioritaires de la population si l'on veut établi, avec elle une relation 
de confiance d'abord et ensuite qu'elle se sente concernée et motivée à collaborer à l'action 
municipale. 1/ faut donc qu'elle y trouve son intérêt et qu'elle puisse rapidement constater, 
grâce à l'action municipale un changement de son cadre de vie. 1/ faut d'autre part que la 
population développe un sentiment d'appartenance à sa ville et qu'elle puisse en avoir une 
certaine fierté pour exercer pleinement ses responsabilités sociales de citoy~nneté. 

Quelles sont donc les attentes majeures de la population sur . lesquelles une municipalités 
peut fonder les objectifs majeurs de son projet de ville? . 

Les enquêtes menées en divers pays et continents auprès de populations urbaines, font 
généralement ressortir en priorité l'attente de meilleure qualité de vie (incluant l'état de 
l'environnement urbain et la sécurité civile) et d'autre part l'attente de meilleure conditions 
économiques (incluant une réponse à la peur du chômage et la difficulté à trouver un 
emploi). 

Les populations des villes africaines et notamment des villes guinéennes ont-elles d'autres 
priorités ou peuvent-elles se retrouver dans celles-là? Sans aucun doute. 

La qualité de vie, la qualité du cadre de vie urbain peuvent-être, nous sèmble-t-il l'une 
des priorités consensuelles sur laquelle une municipalité pourrait asseoir son projet et se 
rendre rapidement crédible car il y a en ce domaine des résultats qui peuvent être 
rapidement visibles sans nécessiter des investissements démesurés, même si l'on est bien 
conscient que le cadre urbain appelle aussi des investissements lourds de voirie et de 
réseaux qui ne sont pas à la portée immédiate des collectivités: . 

- La propreté des rues, impliquant le ramassage systématique des ordures, le' 
nettoiement des caniveaux (action des services municipaux) pourrait être par exemple un 
premier objectif qui aurait aussi un effet éducatif sur la population: la municipalité engagerait 
ensuite un dialogue avec les groupements associatifs de la société civile pour faire que, 
progressivement, la population s'associe à cet effort de maintenance d'une meilleure qualité 
visible du cadre de vie qui, relié à une meilleure hygiène. aurait aussi un impact sur la santé 
de tous et d'abord des enfants. Un tel objectif est-if un rêve impossible? C'est un élément de 
l'image qu'une ville veut donner d'elle à ceux qui la visitent et de la fierté de ceux qui 
l'habitent. 
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- La propreté des bâtiments et locaux municipaux, à commencer par les bureaux 
administratifs, serait aussi un objectif à effets rapidement visibles qui aurait en outre un 
impact éducatif sur les agents et les usagers des services, à qui il serait demandé de 
contribuer au maintien de leur propreté. C'est là aussi un élément de l'image de la ville et de 
la dignité de ceux qui la servent, chez qui il faut développer le sentiment d'appartenance au 
service municipal et l'esprit de service public. 

Le dialogue avec la population, la recherche de sa collaboration, seraient particuliérement 
importants pour que la poursuite de tels objectifs ait des effets durables au bénéfice de tous. 

Le développement économique, source d'emplois et de ressources pour les habitants (et 
donc pour la commune qui les taxe), est évidemment un objectif qui correspond à des 
attentes pressantes, mais il est plus difficile à mettre en oeuvre. Des priorités peuvent 
néanmoins être envisagées pour lesquelles des partenariats sont possibles: 

- Un meilleur entretien et une consolidation de certains équipements existants 
(marchés, gares routiéres, abattoirs, vOiries principales d'accès et de grande 
communication) peuvent être envisagés, qui recueilleraient sans doute l'accord et la 
collaboration de leurs principaux usagers, à associer ensuite à la gestion. Sur certaines 
infrastructures, des actions modestes mais rapides peuvent être mises en oeuvre à un coût 
modéré et auraient cependant une forte visibilité aux yeux des usagers. D'autres, plus 
coûteuses, sont aussi des projets précis sur lesquels on peut trouver des partenariats 
extérieurs, auprès des ONG ou encore dans le cadre de la coopération internationale 
décentralisee. 

- des structures d'appui à la petite entreprise, qui peuvent être créées et fonctionner 
avec le concours des organismes nationaux d'aide à la création d'entreprise, celui 
d'entreprises plus importantes ou aussi d'ONG, en s'inspirant de la notion de "pépinière" ou 
"incubateur" d'entreprises. " existe des exemples de telles réalisation's qui fonctionnent bien 
en diverses villes d'Afrique et sans doute aussi de Guinée. " existe en divers pays des 
exemples de partenariats public-privé, nationaux-locaux, pour la création de telles initiatives 
et dont on peut trouver à s'inspirer. 

Voilà donc deux grands thé mes d'objectifs à effets rapidement visibles, sur lesquels chaque 
collectivité urbaine pourrait appuyer son projet. avec des variantes adaptées à la situation 
locale qui peut aussi, bien sûr, ajouter d'autres priorités capables de réunir un consensus 
social. . 

Mais nous avons incidemment évoqué des objectifs internes à l'appareil administratif 
municipal qui seraient particuliérement importants pour la crédibilité du projet de ville: 

" s'agirait principalement d'améliorer la qualité du service offert aux citoyens dans le 
fonctionnement des services muniCipaux. Là aussi, des actions peuvent être conduites sans 
nécessiter un investissement démesuré et qui auraient rapidement des effets visibles. " y 
faut simplement une rigueur et une discipline plus sy~tématique dans la gestion des services 
et le contrôle du comportement des agents. 

Nous avons évoqué plus haut l'état des locaux. S'il est sans doute souvent trop coûteux de 
les reconstruire, il ne devrait pas l'être d'assurer leur nettoyage régulier, un badigeonnage à ' 
la chaux chaque année et d'exiger ensuite de chaque agent qu'il se sente responsable de 
l'aspect de son espace de travail. Exiger ensuite des usagers qu'ils respectent mieux ces 
locaux publics qui sont leur bien commun et qu'ils aient donc aussi pour ces locaux ce souci 
de netteté serait une action éducative de citoyenneté qui devrait s'assortir de campagnes de 
sensibilisation. . 
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* On voit par là que la deuxième étape du projet passe par l'amélioration de la gestion 
interne des services communaux qui doit s'inspirer des principes de la gestion 
participative par objectifs: 

- Chaque élu, chaque service, chaque agent, devrait avoir des objectifs précis, 
adaptés aux moyens que l'on peut lui donner et à la définition desquels il aura pu collaborer. 
Chacun devrait donc être individuellement responsabilisé à son niveau sur la production de 
résultats mesurables selon des critères définis et sanctionables si des résultats suffisants ne 
sont pas démontrés sans motif valable. Cela devrait valoir autant pour le chef de bureau que 
pour l'agent technique ou le balayeur de rue, chacun responsable de tâches précises à 
accomplir dans un espace clairement défini : il s'agit en fait de considérer chaque agent 
comme un centre d'autonomie et d'initiative responsable dans son champ de compétence. 

Le maire et le secrétaire général doivent donc, dans le cadre du projet de ville, s'appliquer à 
clarifier les responsabilités et les tâches de chacun; à organiser les critères et modalités de 
contrôle, à trouver des éléments de motivation dans la satisfaction pour chacun du résultat 
visible de son action s'il n'est pas possible de le récompenser autrement. A partir d'objectfs 
de qualité il s'agit de développer en chaque agent le sentiment d'appartenance au service 
et de co-responsabilité dans un progrès du service offert à la communauté dont il puisse 
tirer une légitime fierté personnelle. 

* La troisième étape consiste à mobiliser la population pour qu'elle collabore à la 
réalisation des objectifs du projet. 

Elle acceptera d'autant mieux de se mobiliser que l'administration communale aura donné 
l'exemple du commencement de l'action concrète dans la prestation de résultats visibles. 

Le premier axe d'accès à ce partenariat est la communication et /'information du public: 
il faut que les gens soient informés de ce que la municipalité veut faire et qu'ils puissent 
apporter leur avis. La création de commissions extra-municipales peut être un moyen de 
cette participation. Mais des enquêtes publiques et des campagnes d'informations peuvent 
être une autre voie, pourvu qu'elles ne soient pas perçues comme une action de 
propagande et un effet d'annonce sans lendemain mais bien comme l'offre d'une véritable 
information et d'un vrai dialogue. . 

La transparence de la gestion et la communication au public de ses résultats, notamment 
en matière financière, est un deuxième axe important de l'offre de partenariat. La population 
acceptera mieux l'effort fiscal si elle peut en contrôler les résultats en recettes et en constater 
les effets sur le cadre de vie et les réalisations de la commune. 

Le troisième axe 'de cette mobilisation serait d'engager avec les divers groupements de la 
société civile des partenariats formels (c'est-à-dire contractualisés) pour la poursuite 
d'actions d'intérêt commun : association des clubs sportifs à la gestion d'un stade, d'ONG 
locales à vocation sociale à la gestion d'un dispensaire municipal, d'un syndicat des 
transporteurs à la gestion d'une gare routière, d'une association des commerçants à la 
gestion d'un marché, etc ... Mais aussi des partenariats avec des associations de quartiers· 
pour la conception et la réalisation d'actions spécifiques à ces quartiers. 

Le quatrième axe serait enfin d'organiser avec ces partenaires sociaux, et avec une 
périodicité régulière, des réunions-bilans publiques, permettant à chacun de mesurer les 
résultats et les écarts par rapport aux objectifs afin d'en tirer les leçons pour la poursuite de 
l'action; permettant aussi au reste de la population d'être informée. 



· Tels sont, très schématiquement brossés les traits caractéristiques et nécessaires de ce que 
pourrait être pour une collectivité urbaine un projet de ville: 

- des objectifs adaptés aux moyens, mais conformes aux principales attentes de la 
populations; 

- une action qui passe d'abord par une amélioration visible de la qualité des services 
communaux pour avoir un effet pédagogique d'entraînement sur la population; 

- la transparence de la gestion et la communication de ses résultats; 
- le partenariat dans la réalisation des actions d'intérêt collectif; 
- la concertation dans leur définition, leur mise en oeuvre et leur évaluation. 

Sans doute dira-t-on que tout cela existe déjà et que chaque municipalité s'efforce d'agir 
dans cette voie. Ce qui fait le propre du projet de ville, c'est de mettre en cohérence des 
éléments et des efforts le plus souvent dispersés et sporadiques; d'organiser une continùité 
de l'action allant des objectifs aux résultats dans un temps défini, afin de permettre à ce 
terme une relance de l'action sur un nouveau projet, traduisant un palier supérieur par 
rapport à celui qui s'achève. 

Finalement, un projet de ville, managérial, volontariste et participatif, cadré par 
quelques dispositions réglementaires sur la transparence de la gestion, peut être une 
voie utile pour instaurer, restaurer ou renouveler la confiance des populations dans 
,'institution municipale. 

Les projets de mobilisation des ressources des villes-marchés, ressources tirées de 
leurs infrastructures économiques pour améliorer ces mêmes équipements au profit des 
commerçants et entrepreneurs qui les utilisent, et donc, également au profit de la population 
qui en est l'usager, sont une variante de la notion de projet de ville, appliquée à un aspect 
particulier de la gestion urbaine. C'est là le thème du présent séminaire auquel vous avez 
été conviés et dont vous pouvez maintenant mieux mesurer l'intérêt pour votre collectivité. 

************************* 

Le projet d'amélioration des recettes locales: conditions et modalités. 

r Visibilité: contrôle des h. ri Clarté }-
[ l citoyens 

" Résultats: 
,t,. Moyens -financrers 

~ Méthodes 
... -maintenance Objectifs 

- investissements 
Procédures 

- services 

l 
Communication: explication. dialogue avec la popul p-

I- tion et les groupes socio-économiques t---

Evaluation et compte rendu: institutionnel (conseil communal) ~t 
L....- externe: information des citoyens et partenaires sociaux ~ 


